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Avant-propos de Daniel Goldberg
 

Je suis très heureux d’avoir pu accueillir à l’Assemblée nationale ce colloque sur les 15 
ans de la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU), organisé par le Groupe d’études 
Construction, éco-construction et logement de l’Assemblée nationale, la Fondation Abbé 
Pierre, l’UNIOPSS et l’Union sociale pour l’habitat (USH), et qui a rassemblé plus de 150 
participants.
 
Intitulé « Quinze ans de loi SRU : une loi pour changer la société ? », cet après-midi a 
permis aux acteurs politiques de l’époque, Jean-Claude Gayssot, ministre de l’Équipement, 
des Transports et du Logement, Louis Besson, secrétaire d’État en charge du Logement, et 
Patrick Rimbert, député de Loire-Atlantique et rapporteur du projet de loi, de revenir sur les 
ambitions de ce texte et d’expliquer comment le Parlement l’a enrichi à bien des égards.
 
A cette occasion, l’Assemblée nationale a exercé sur le long terme l’une de ses missions 
qui demande à être développée : le contrôle de l’application des lois. Je me réjouis que 
ce colloque ait innové en associant à ce contrôle celles et ceux qui font vivre cette loi au 
quotidien, les professionnels et associations qui œuvrent au développement du logement 
socialement accessible pour tous. Ce contrôle commun de la loi par le Parlement et les 
citoyens constitue en effet un enjeu majeur, tant pour la qualité de la loi que pour la 
démocratie. Je forme le vœu que cette expérience soit renouvelée pour d’autres lois de 
même ampleur.
 
Les échanges ont rappelé combien la loi SRU porte une profonde ambition pour la ville en 
général, pour celles et ceux qui y vivent et y travaillent en particulier. L’action en faveur de 
la qualité de vie en ville, de déplacement maîtrisés, en bref, d’une urbanité solidaire, sera 
à n’en pas douter un enjeu central des échéances nationales de 2017.
 

Daniel Goldberg,
Député de la Seine-Saint-Denis,
Président du Groupe d’études Construction, éco-construction et logement de l’Assemblée 
nationale
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Avant-propos de Jean-Louis Dumont, Christophe Robert et Patrick Doutreligne
 

Au moment où se déroulent les débats au Parlement sur le projet de loi Égalité et 
citoyenneté dont l’un des volets principaux traite de « la mixité sociale et égalité des 
chances dans l’habitat » ,  et avec le retour d’oppositions virulentes à l’article 55,  le 
colloque « Quinze ans de loi SRU : une loi pour changer la société ? », organisé à l’initiative 
du député Daniel Goldberg , est l’occasion de rappeler qu’un des objectifs poursuivis par 
cette loi est de permettre à la diversité sociale de s’exprimer sur un même territoire pour 
répondre à la question du « vivre ensemble » qui reste toujours d’actualité.
L’Union sociale pour l’habitat, la Fondation Abbé Pierre et l’UNIOPSS remercient Daniel 
Goldberg d’avoir organisé ce colloque et de nous avoir associés à son déroulement.
 
Pour le logement social, au-delà de la mesure phare de « l’article 55 », cette loi est 
fondamentale car elle a affirmé la pérennité du parc Hlm, le patrimoine Hlm est le 
patrimoine de la Nation. Elle constitue encore un formidable levier pour la construction 
de logements sociaux en contribuant à mieux les répartir et à en construire davantage 
à l’heure où plus d’1,7 million de demandes Hlm sont enregistrées pour 500 000 
attributions par an.
 

Jean-Louis Dumont, 
Député de la Meuse,
Président de l’Union sociale pour l’habitat
 
Christophe Robert, 
Délégué général de la Fondation Abbé Pierre
 
Patrick Doutreligne, 
Président de l’Uniopss (Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés
non lucratifs sanitaires et sociaux), Ancien Délégué général de la Fondation Abbé Pierre
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INTRODUCTION de Daniel GOLDBERG

Quinze ans après la promulgation, le 13 décembre 2000, de la loi relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain, dite loi SRU, il nous apparaissait important d’en faire le bilan.
Il était naturel de le faire ici, à l’Assemblée nationale : on nous reproche souvent d’adopter 
trop de lois, mais pas de faire trop d’évaluation des politiques publiques et des lois votées. 
C’était naturel tant dans le cadre du groupe d’études « Construction, écoconstruction et 
logement » de l’Assemblée nationale que dans le cadre du contrôle que le parlement doit 
exercer sur les lois votées et sur l’action des pouvoirs publics.

Je tiens à remercier l’Union sociale pour l’habitat, son président Jean-Louis Dumont, son 
délégué général Frédéric Paul, ainsi que la Fondation Abbé Pierre avec Christophe Robert 
et l’UNIOPSS avec Patrick Doutreligne, qui ont accepté de co-organiser cette initiative qui 
n’aurait pas pu voir le jour sans leur participation active.
Je salue également Jean-Claude Gayssot et Louis Besson, qui ont présenté la loi pour le 
gouvernement de l’époque et en ont été les initiateurs, ainsi que Patrick Rimbert, alors député de 
Loire-Atlantique et rapporteur de la loi, qui portait donc la voix du Parlement au moment du débat à 
l’Assemblée nationale – pour avoir été rapporteur de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (loi ALUR), je sais à quel point sa tâche a dû être ardue !
Je salue enfin Thierry Repentin, délégué interministériel chargé de la mixité sociale dans 
l’habitat, ainsi que les parlementaires présents.

Pour retracer le parcours de cette loi, celle-ci a été déposée par le gouvernement de l’époque 
le 2 février 2000, la première lecture à l’Assemblée nationale intervenant en mars et au Sénat 
en avril et mai. La commission mixte paritaire ayant échoué en juin 2000, l’Assemblée nationale 
et le Sénat ont procédé à une deuxième lecture de juin à novembre. La loi a été définitivement 
adoptée par l’Assemblée nationale le 21 novembre 2000, passant de 87 articles au départ à 209 
à l’arrivée. La décision du Conseil constitutionnel une fois rendue, le 7 décembre 2000, la loi a été 
promulguée le 13 décembre 2000.

Pourquoi faire le bilan de cette loi ? Au-delà de ses dispositifs techniques et de son fameux 
article 55, cette loi est intéressante en ce qu’elle porte une vision globale, l’ambition d’une 
ville équilibrée, d’une ville émancipatrice, d’un lieu d’échanges et de rencontres, d’un lieu 
de démocratie participative, mais aussi l’ambition d’une ville compacte et inclusive. Cette 
conception globale de la ville, défendue par le gouvernement puis adoptée par le parlement, 
m’apparaît très importante. Il était donc intéressant de faire le bilan aujourd’hui de cette 
conception globale de la cité et de la qualité de la vie en ville.

Cette loi comporte quatre grands chapitres : la politique des déplacements, la cohérence des 
politiques urbaines avec la mise en place des SCOT (les schémas de cohérence territoriale), 
l’ambition pour une offre d’habitat de qualité et diversifié, et la politique de la ville au sens large, 
avec l’article 55.
Ce qui frappe, quand on relit les débats parlementaires de l’époque, c’est que ces questions qui se 
posaient il y a quinze ans, et sans doute aussi il y a vingt-cinq ans, sont encore d’actualité.
La première table ronde reviendra sur le parcours de la loi, sa gestation et sa mise en œuvre 
depuis quinze ans, tandis que la deuxième table ronde abordera le thème des nouvelles 
ambitions pour vivre ensemble.
Permettez-moi une petite incursion dans un domaine plus politique. La question du vivre 
ensemble sera au cœur des échéances nationales de l’année prochaine : sans doute les questions 
d’« indignité urbaine » ou de « déchéance d’urbanité » se poseront-elles alors d’une manière tout 
à fait actuelle !
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PREMIÈRE TABLE RONDE
« 2000-2015 : le parcours d’une loi pour la cohésion urbaine »

Table ronde animée par Patrick DOUTRELIGNE, 
président de l’UNIOPSS.

Avec :
• Louis BESSON, 

secrétaire d’État en charge du logement de 1997 à 2001 ;
• Jean-Claude GAYSSOT, 

ministre de l’équipement, des transports 
et du logement de 1997 à 2002 ;

• Frédéric PAUL, 
délégué général de l’Union sociale pour l’habitat.
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Patrick DOUTRELIGNE
Cette table ronde est historique : cette loi a quinze ans mais, en réalité, son histoire est 
beaucoup plus longue. Nous allons nous concentrer sur ce que furent les débats parlementaires 
et sur le choix de société opéré par cette loi, dont d’aucuns disent qu’elle est une des seules 
lois de gauche des années 2000…
L’expression à la mode à la fin des années 1990 était la « mixité sociale », certains lui préférant 
le terme de « diversité ». Cela étant, dans la loi contre l’exclusion comme dans la loi SRU, c’est 
bien la « mixité sociale » qui apparaît à chaque page.
Je poserai la première question à Jean-Claude Gayssot, alors ministre en charge du logement 
et des transports. Dès le début de l’an 2000, on évoquait une loi qui traiterait de solidarité, de 
renouvellement urbain, de mixité sociale et d’obligations imposées aux communes : quel était 
le contexte en 2000 pour aborder une loi de ce type ?

Jean-Claude GAYSSOT
La loi SRU est vraiment une loi sociétale. Le gouvernement s’est attaché, depuis 2012, 
notamment avec Cécile Duflot, à tirer des leçons de l’application de la loi SRU afin de renforcer 
cette dimension et de répondre à une seule question : celle du vivre ensemble.
Mais cette question se posait déjà auparavant : quand nous sommes arrivés au gouvernement 
en 1997, Louis Besson et moi, nous nous sommes demandés comment faire en sorte que 
l’urbain devienne vivable. Il fallait cesser d’empiler des codes, des règlements dans tous les 
domaines – urbanisme, logement, déplacements – car la ville, au fil des siècles et avec l’arrivée 
de l’automobile, se transformait, se cloisonnait, se zonait, se morcelait entre beaux quartiers, 
quartiers pauvres, commerces, loisirs... Il fallait tout repenser pour rendre la ville plus vivable et 
plus « urbaine », au sens du rapport à l’autre.
En 2000, le vote de cette loi par la gauche a constitué une avancée, non seulement pour le 
logement, avec les fameux 20 % de logements sociaux obligatoires, mais également pour les 
déplacements, avec la régionalisation des transports ferroviaires.
Il est d’ailleurs intéressant de noter que, lors du débat à l’Assemblée nationale, de nombreux 
députés de l’opposition avaient indiqué qu’ils auraient voté cette loi si elle n’avait contenu que 
la partie sur les transports. Mais les obliger à faire du logement social en remettant en cause la 
liberté des maires ! Des élus se sont abstenus parce qu’on ne leur laissait pas le choix.
C’est un peu comme les écoles publiques : il en faut dans toutes les communes, même si le maire 
n’est pas d’accord. Il en va de même pour le logement social : il en faut non seulement pour les plus 
défavorisés, qui sont prioritaires, mais aussi pour tous ceux qui en ont besoin dans leur parcours de 
vie. À l’époque, presque 70 % des ménages y avaient droit !
Dans ce contexte, le vote de cette loi a été une sacrée bataille ! Pour l’opposition, l’idée des 
20 % de logements sociaux était très bonne, mais il fallait qu’elle demeure un conseil, une 
consigne – surtout pas une obligation ! Certains élus étaient d’accord pour 40 % ou 50 % dans 
telle ou telle commune, mais pas chez eux ! Un élu du sud m’a même affirmé que s’il appliquait 
cette loi, il ne serait pas réélu parce que, disait-il, « Chez moi, on ne veut pas de ces gens-là ! ». 
Ce sont des comportements d’apartheid !
S’il n’y avait pas eu, en 2002, la Fondation Abbé Pierre, Xavier Emmanuelli et – même si cela 
ne fera pas plaisir à certains – le président Chirac, le caractère prescriptif de la loi SRU aurait 
disparu, un député ayant déposé un amendement en ce sens. Mais grâce à leur intervention, cet 
amendement n’a pas été adopté.
Le vivre ensemble, la mixité sociale supposent de décloisonner, de se parler. Je ne pense pas 
simplement aux problèmes d’origines, mais aussi aux problèmes sociaux : pourquoi les pauvres 
seraient-ils toujours cantonnés dans des ghettos ?
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Avec le vote de cette loi, en 2000, nous avons donc poussé un grand « Ouf !» de bonheur. 
Nous n’avons peut-être pas tout bien fait, certains aspects sont à revoir, mais obliger toutes 
les communes de plus de 3 500 habitants en province, et de plus de 1 500 habitants en région 
parisienne, à s’engager sur la construction de 20 % de logements sociaux, c’était une belle 
avancée démocratique et sociale, et j’en suis fier !

Patrick DOUTRELIGNE 
La loi comportait un volet transport, mais ce n’est pas lui qui a posé le plus de problème. Elle 
contenait également un volet urbanisme, qui posait déjà plus de problèmes puisqu’il remplaçait 
les plans d’occupation des sols (POS) par les plans locaux d’urbanisme (PLU) et qu’il renforçait 
les plans locaux de l’habitat (PLH).
Elle comportait enfin un volet habitat et logement, qui a focalisé l’attention médiatique et 
cristallisé les débats parlementaires : plus de 570 heures de débat, consacrées en grande partie 
à l’article 55 et aux autres aspects du logement. Dix ans après le vote de la loi d’orientation 
pour la ville (LOV) en 1991, dont beaucoup de députés estimaient qu’elle était suffisante, 
pourquoi revenir avec la loi SRU ? Pourquoi 20% ? Pourquoi conserver l’échelon communal 
alors que l’on commençait à parler de communautés de communes, de communautés 
d’agglomération et que l’on évoquait la métropolisation ?

Louis BESSON
J’inscrirai mon propos dans une double tonalité : l’humilité devant la complexité des questions 
à résoudre, et la détermination à avancer, sans laquelle on n’assume pas ses responsabilités. 
La conscience est devenue très vive dans les années 1990, constituant le socle d’évolutions 
législatives, que nous avions tous hérité d’une urbanisation ne satisfaisant pas aux conditions 
d’égalité et de fraternité.
Compte tenu des déficits dans les moyens, la liberté du choix est pour quelques-uns seulement 
tandis que le logement est subi pour le plus grand nombre. Les valeurs au fronton de nos mairies 
ne sont pas complètement respectées dans ce qu’est alors l’urbanisation : les villes se développent 
principalement par la création de quartiers nouveaux, beaucoup moins par le renouvellement 
des quartiers existants. Cette urbanisation, qui s’ajoute à l’héritage séculaire, a quelque peine à 
s’intégrer, comme les habitants eux-mêmes auront quelque peine à s’intégrer dans les formes 
urbaines qui leur seront proposées.
L’urbanisation pèche par la création d’une forme de ségrégation, par la création dans les 
environnements urbains de séparations, et pèche beaucoup plus encore en termes de 
déshumanisation. Elle interpelle tous les responsables de la collectivité nationale – élus locaux, 
parlementaires ou chefs de gouvernement – et tous les acteurs qui mettent en œuvre les lois – 
je pense au rôle irremplaçable de celles et ceux qui ont pour mission de construire, une mission 
que nous avions élargie dans les années 1990 aux associations car il était extrêmement difficile 
pour le mouvement HLM lui-même d’établir des priorités dans ses propres attributions.
Je me souviens de quelques discussions avec certains de leurs éminents représentants : « On a 
ce qu’on aimerait avoir : un mouvement du logement social » – mouvement, discutons-en ; 
social, sûrement, mais il ne faut pas, à côté de tous ces acteurs, organiser des producteurs de 
logements qui appartiendraient au secteur sous-social. Il faut impérativement que la palette 
complète des besoins sociaux soit prise en compte ; et, pour cela, il faut diversifier les acteurs.
C’est dans ces années-là que la capacité d’émarger aux moyens financiers du logement social 
a été donnée à un certain nombre d’associations, avec la conviction qu’il faut organiser les 
complémentarités car il est difficile avec le temps de faire face à des besoins qui se diversifient, 
s’amplifient et, en même temps, sont aussi plus exigeants. Bref, il faut une émulation et il a été 
bon que, à côté des acteurs publics historiques, de nouveaux acteurs associatifs prennent place 
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et aient la responsabilité d’une offre complémentaire.
À côté des produits nouveaux dans l’offre locative, notamment les PLAI (prêts locatifs aidés 
d’intégration) pour des loyers plus faibles, ainsi que des moyens de financement mis à 
disposition des organismes permettant des programmes plus sociaux, il fallait qu’évolue 
l’approche urbaine de notre pays.
Ayant eu une expérience d’élu territorial dans les années 1960 et 1970, j’ai le souvenir d’un 
urbanisme très étatique – ce n’est pas une critique. Je revois des responsables de services 
qui s’appelaient UOC (urbanisme opérationnel et construction) dans les DDE (directions 
départementales de l’équipement) : il y avait des trésors de compétences et souvent d’humanité, 
mais au nom de l’État : la collectivité n’avait pas le pilotage des projets.
À partir de la décentralisation, au début des années 1980, il y a eu un transfert de compétences en 
direction des collectivités locales ; les charges allaient suivre. Ce transfert s’est fait dans le même 
cadre législatif et procédural que celui applicable à l’urbanisme vu par l’État. Nous avons tenté, 
avec la loi SRU, d’ajouter à la décentralisation la dimension de la participation, de la démocratie 
participative. Pour cela, il faut passer d’un urbanisme réglementaire et procédurier à un urbanisme 
de projets, avec un projet urbain qui soit mis en débat afin de réintroduire le citoyen, l’habitant, au 
cœur des démarches.
Avons-nous réussi ou pas ? Je n’en sais rien, mais telle était notre ambition. Passer d’un POS à 
un PLU, ce n’est pas une affaire de sémantique. Le POS n’est pas un thème très folichon – on va 
occuper les sols ; très bien ! « Urbanisme » n’est pas très loin du mot
 « urbanité » : il y a une ambition dans le mot « urbanisme » qui n’existait pas du tout dans le 
plan d’occupation des sols. Nous avons donc tenu à créer ces PLU ; je crois qu’ils sont vraiment 
installés maintenant, il n’y a pas de difficulté majeure sur ce point.
Mais il y a aussi le souci de répondre à la parcellisation des territoires en quelque 
36 000 communes. On sait aussi que l’urbanisme est le fruit de plusieurs méthodes, et les 
législations successives ont créé des outils : il y a une traduction territoriale des déplacements 
avec les PDU (plans de déplacements urbains). Il y a une traduction territoriale au moins 
quantitative, pas forcément qualitative, en termes de logement avec les PLH ; il y a également 
des schémas de pays dans les zones rurales, des schémas pour l’évolution du commerce, donc 
l’urbanisme commercial. Bref, il fallait qu’existe un lieu de mise en cohérence de toutes ces 
démarches : cela a été le SCOT. Urbanisme de projets, mise en cohérence à meilleure échelle : je 
ne vais pas plus loin.
Je termine par une simple observation complémentaire : le choix de l’obligation des 20 % de 
logements locatifs sociaux signifie que chacun a droit à une place dans la société ; personne 
ne doit être exclu. Mais de quelle façon ? Il faut, le plus possible, parvenir au meilleur des 
mélanges équilibrés que l’on puisse atteindre, en faisant en sorte que tous les citoyens se 
sentent à égalité dans la recherche de ce mélange. Souvent, on s'aperçoit que la bonne réponse 
se situe à un échelon infra-communal.
Nous disons tous que les collectivités sont trop nombreuses, qu'il faut les regrouper, les fusionner, 
etc. Peut-être ! Mais comment fait-on, dans l'évolution structurelle de l’organisation de nos 
territoires et de nos collectivités, pour préserver ces capacités de faire de l'humain, qui nécessitent 
la proximité en même temps que la responsabilité ? C’est une problématique tout à fait majeure. Il 
faut y travailler : cette journée peut y aider, je n'en doute pas.

Patrick DOUTRELIGNE
Patrick Rimbert, vous avez été rapporteur de la loi SRU. Chacun sait à quel point le rôle du 
rapporteur est difficile, qui doit faire le lien avec les ministres et ses collègues députés, tant 
de son groupe que des autres groupes. Cette loi a soulevé beaucoup d'hostilité et ses débats 
sémantiques ont été extrêmement durs ; outre les accusations de « Gosplan », on évoquait 
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une injonction de vivre ensemble, qui semblait démesurée car c’est seulement sur la base 
de la bonne volonté que l’on pouvait vivre ensemble. Comment travaille-t-on quand on est 
rapporteur d’une telle loi ?

Patrick RIMBERT
Être rapporteur d'une loi telle que celle-ci est d'abord un travail passionnant. Mais j’ai 
l’impression que, l'année dernière, la teneur des débats dans l’hémicycle a été un peu 
semblable à ce que j'ai connu. Les choses changent, mais pas vite : il y avait beaucoup 
d'hostilité, non pas de la part de mes camarades de la majorité, qui étaient flamboyants et 
apportaient beaucoup – je rappelle que l'article 55 était, dans le projet initial, l'article 20 : c'est 
dire la valeur ajoutée du débat parlementaire !
Le climat était assez hostile car tout le monde était d'accord pour que les choses changent, mais la 
dernière loi sur l'urbanisme remontait à 1967 : il s'en était passé des choses, depuis ! Les grands 
ensembles, le renouvellement de la ville sur la ville, l'urbanisation, la métropolisation : quelques 
outils avaient certes été créés, mais nous faisions toujours face aux mêmes problèmes. Nous 
étions passés de la ville verticale à la ville horizontale, où chacun essaye de se construire son 
petit chez soi, avec toutes les difficultés que cela pose ensuite pour vivre ensemble.
Cette loi me passionnait car j’étais élu à Nantes et que je construisais la ville : j’avais la 
responsabilité de projets urbains, de la politique de la ville et de l’aménagement du territoire. 
Je voyais bien le stock de la ville, les oppositions ; il fallait faire quelque chose, il fallait d’autres 
outils.
La loi SRU, qui s’est d’abord appelée « loi UHT » (« Urbanisme, habitat, transport »), traduit bien 
l'objectif de solidarité – comment faire une ville solidaire ? – et de renouvellement urbain – 
comment faire avec les quartiers des années 1960-1980, mais aussi avec les centres villes, 
une partie de la population allant toujours plus loin pour faire son chez soi, afin de ne surtout 
pas vivre avec les autres ? La solidarité était donc véritablement un objectif et un sujet très 
prégnant, très fort.
Cela a été dur parce qu'on annonçait toujours des réformes, mais que rien ne se passait. Ainsi, on 
disait pour les projets intercommunaux : « La loi Perben arrive, donc on ne fait rien ! » ; mais la loi 
n'arrivait jamais. C'était un peu trop simple ! Avec la loi SRU, le débat s’est vraiment crispé : 
3 200 amendements – c’est la loi qui a connu le plus grand nombre d'amendements pendant la 
11ème législature – et 155 heures de débat : ce n'est pas rien, surtout à quatre heures du matin ! 
Mais peu importe, car le projet était passionnant. 
René Char disait que la vie des hommes va plus vite que la forme de la ville. On est toujours 
un peu en retard ; aussi, pour pallier cela, il fallait que la ville se construise –  la ville au sens 
large, telle que les personnes la vivent, en y habitant, en se déplaçant, en faisant des choix 
personnels.
Cette ville, il fallait la structurer ; cela ne signifie pas qu'elle devait se construire selon des 
règles, selon un plan d'occupation des sols – on « occupe », on a le droit de construire en 
hauteur en fonction de la largeur de la rue : ce n'est pas un projet, ça ! L'objectif fondamental 
était d'affirmer que c'est le projet qui fait la règle : le projet est certes un débat entre élus, mais 
aussi avec les habitants, parce qu'un élu ne peut pas travailler sur un projet de ville et édicter 
ensuite des règles s'il n'a pas ce débat avec les habitants – débat que prévoyait d'ailleurs cette 
loi à tous les niveaux.
Il y avait une espèce de contradiction : les élus se disaient qu'étant élus, c'était à eux de dire ce 
qu'il se passait chez eux mais, très souvent, on rejetait la faute sur la loi, sur l'État – un peu comme 
ceux qui disent que c'est toujours la faute à l'Europe. Ce changement de paradigme – la règle 
est le résultat du projet ; c'est quelque chose qui est débattu, cohérent avec le PLH, l'habitat 
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étant bien sûr au cœur de tout cela – pouvait être extrêmement intéressant. À cette époque, j'ai 
vraiment tout entendu, et pas seulement sur l'article 55, au point d'en avoir parfois eu honte. 
J'ai eu l'impression de me retrouver à cette époque, et ça fait un peu peur même si le monde a 
changé depuis.
Cette contradiction me semblait fondamentale mais, finalement, tout le monde s'y est mis. On a 
beaucoup parlé d'évaluation : d'abord tous les ans – c'est beaucoup –, puis tous les trois ans, puis 
au bout de vingt ans... Finalement, quinze ans après, on n'y est pas ! Il y a encore du pain sur la 
planche, mais les choses ont quand même malgré tout beaucoup changé.
Ce qui ne change pas, en revanche, ce sont les arguments. Les élus, les associations, tous 
ceux qui travaillent sur le logement doivent faire attention à l'argument de la densité, qui 
revenait fréquemment : « Cela va amener de la densité dans la ville, dans le logement, c'est 
insupportable ! »
Ainsi, dans le bordelais, on disait qu'on allait être obligé de détruire les vignes ; un soir, à 
Montauban, lors d'une réunion avec 400 maires, certains m'ont dit : « Ça va me coûter cher de 
faire un projet, on va être obligé de payer ! » Je leur ai demandé de me montrer leur POS – et 
ils l'avaient, leur projet ! Je leur ai répondu : « Écrivez-le, ça vous prendra un quart d'heure ! » 
Quant à la DDE, elle se plaignait qu'on lui retire du pouvoir alors qu'elle est un formidable outil 
au service des territoires. Les choses ont bien évolué !
Par ailleurs, même si on ne parle plus du transport, la mobilité est au cœur de cette loi. Dans la 
ville, dans la métropole ou dans les quartiers, j'observe qu'il y a de plus en plus de mobilité : la 
mobilité, c'est la liberté, non seulement pour le travail mais aussi pour tout le reste : la culture, 
le fait d'appartenir à une société, à une communauté, à une urbanité.
Pour conclure, il y a encore beaucoup de travail à accomplir, mais j'ai vraiment eu l'impression 
que cette loi a changé le débat et que plus personne ne peut rester silencieux face à cela : c'est 
une très grande fierté que d'avoir participé à l'élaboration de cette loi et de l'avoir mise en 
œuvre ensuite.

Patrick DOUTRELIGNE 
On sent chez ceux qui ont contribué à écrire cette loi une fierté très importante concernant sa 
dimension sociétale. En dehors de cet aspect sociétal, de l'article 55 ou du PLU –  maintenant ce 
n'est même plus le PLU qui est remis en cause, c'est le PLUI : c'est moins l'établissement d'un plan 
local qui est contesté que sa dimension intercommunale –, on disait à l'époque de la loi SRU qu'elle 
visait à reconnaître et à renforcer le rôle des opérateurs urbains essentiels que sont les organismes 
Hlm autour de trois points forts : affirmer leur mission d'intérêt général, leur permettre de 
contribuer à la diversité de l'habitat et conforter les solidarités entre organismes pour tous ceux 
qui voulaient assurer au mieux leur mission. Vous retrouvez-vous dans l'objectif énoncé dans la loi, 
Frédéric Paul ?

Frédéric PAUL 
Tout à fait. Je rappelle que cette loi a fait l'objet d'un processus d'élaboration 
extraordinairement long puisqu'une année entière de débats publics a précédé le travail de 
l'administration, qui lui-même fut assez long : six mois de commandes passées à la suite de 
cette année de débat, puis le débat parlementaire de huit mois. 
Cette loi, extraordinairement réfléchie et travaillée, s'inscrit de surcroît dans un contexte de 
la pensée et de l'action politique qui, à cette époque, au moment où la loi est soumise au 
parlement, est extraordinairement riche : la loi Chevènement, qui crée les institutions politiques 
de l'agglomération ; la loi d'orientation pour les exclusions de 1998 : c'est là que s'enracinent 
probablement les enjeux de l'article 55 ; enfin, la commission Mauroy : on l'a un peu oubliée 
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mais c'est peut-être là qu'est née la réflexion sur l'échelle territoriale d'intervention. Cette 
commission, pour le début des années 2000, fera trois propositions : le transfert des aides à la 
pierre aux régions, le transfert du contingent des ménages prioritaires aux agglomérations et 
enfin l'élection de l'autorité d'agglomération au suffrage universel. C'est dans ce contexte que 
cette loi arrive. 
Pour nous, organismes Hlm, elle recouvre quatre dimensions : l'article 55 ; les mesures adoptées 
concernant les compétences des organismes Hlm, qui constituent aujourd'hui les compétences 
essentielles de notre action ; l'organisation de la concertation avec les locataires, avec les conseils 
de concertation locative ; les accords en forme SRU, qui seront inutilisés pendant une douzaine 
d'années avant d'être mis en œuvre il y a trois ans.
Premier point : l'article 55. C'est évidemment une réussite, même s'il y a bien entendu des 
communes carencées dont il faut régler le sort. Alors qu'en 2009, nous réalisions 29 % de notre 
production dans les communes SRU, celle-ci s'élève, en 2013, à 34 % : les choses ont progressé. 
Le sens de la mesure a été compris, même si quelques ambiguïtés demeurent : là où l'on continue 
de refuser le logement social, on refuse en fait certaines personnes. Peut-être faut-il porter ce 
débat encore plus fort, surtout aujourd'hui.
Deuxième point : nos compétences. C'est à travers la loi SRU qu'est structurée la forme 
moderne de la CGLLS (caisse de garantie du logement locatif social), avec sa commission des 
aides et sa commission de réorganisation. Ayant déjà en tête que le tissu des organismes Hlm 
devra évoluer, on met en place une commission de réorganisation et on crée des sociétés 
de coordination qui pourront être, pour les organismes Hlm, des moyens d'organiser leur 
coopération. Les outils permettant de renforcer davantage l'efficacité du tissu sont donc 
présents.
La loi affirme par ailleurs que le patrimoine Hlm est le patrimoine de la nation. L'idée s'est en 
effet imposée qu'au-delà de la fin des conventions APL, le patrimoine demeure un patrimoine 
Hlm. C'est donc à ce moment que seront adoptées les grandes mesures qui assureront la 
pérennité du parc et les mesures assurant la sécurisation de nos activités. C'est à cette époque 
également que le SIEG (service d'intérêt économique général) pour le locatif social est affirmé 
et que l'accession sociale à la propriété, avec l'obligation de garantie et avec la limitation du 
prix, sera affirmée comme une activité et l'une des compétences des organismes Hlm.
Troisième point : l'ouverture d'un champ de concertation élargi aux locataires. Les comités 
de concertation locative sont aujourd’hui, et nous nous en réjouissons, le lieu normal où 
se discutent non seulement les charges locatives et la qualité du service, mais désormais 
également les projets de rénovation urbaine et la politique patrimoniale. La démocratie interne 
entre les organismes et les locataires fonctionne.
Enfin, quatrième point : les accords en forme SRU. La loi prévoit la possibilité pour le 
mouvement Hlm et pour l'État de contractualiser : c'est l'entrée de la politique contractuelle 
dans les relations entre le mouvement Hlm et l'État. C'est une idée extrêmement moderne et 
porteuse de garantie de cohésion dans les relations entre le mouvement Hlm et l'État, mais 
aussi de cohésion du mouvement Hlm à l'intérieur de ses rangs, de sa diversité et de la diversité 
des sources d'initiative qui sont les siennes.
Les accords en forme SRU seront signés deux fois de suite : en 2013 et en 2014. Ils permettront 
de mobiliser, d'activer des sommes qui représentent potentiellement 600 millions d'euros en 
faveur de la production et de la restructuration du patrimoine.
Toutefois, à l'été 2015, l'État préfère revenir à des mesures de renforcement des prélèvements 
directs qu'il effectue via la CGLLS sur les organismes Hlm, en vue probablement de réduire ses 
efforts concernant ses aides à la pierre. Fallait-il pour autant traiter avec autant de légèreté 
cette politique contractuelle à laquelle nous sommes attachés et pour laquelle l'Union et les 
fédérations ont développé tellement d'efforts pour construire cette voie de progrès ? C'est 
là une mesure extrêmement moderne de la loi SRU. Pour notre part, mouvement Hlm, nous 
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regrettons que la réflexion ait été trop court-termiste sur ces sujets et que l'on n'ait pas mesuré 
les conséquences des décisions qui sont prises à ce sujet.

Patrick DOUTRELIGNE 
Jean-Claude Gayssot, comment voyez-vous l'avenir de cette loi en 2016 ?

Jean-Claude GAYSSOT
Je partirai de ce que vient de dire Frédéric Paul : la loi SRU est un socle très puissant et très 
important, dans toutes ses dimensions : production, cohérence, mixité, stopper l'étalement 
urbain qui crée une véritable opposition entre l'urbain – nos villes – et cet interurbain qui est en 
train de manger des hectares d'agriculture. Je remarque d'ailleurs qu'on en parle moins que de 
Notre-Dame-des-Landes !
Il faut tirer les leçons des questions qui ont pu se poser, notamment sur l'obligation de 
construire du logement social. Mais la loi SRU, qui comporte 209 articles, traite aussi de 
l'insalubrité ou de la possibilité, lorsque le propriétaire ne fait pas les travaux, de dispenser le 
locataire du paiement des loyers : où en est-on sur ces points? C'est bien de faire un bilan, mais 
il faut s'appuyer sur la démarche contractuelle de démocratie participative prévue par la loi 
SRU. 
À partir de ce socle, il faut regarder ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, déterminer 
ce qui doit évoluer en liaison avec la société – par exemple le transport collectif, en liaison 
avec la COP21, afin que les villes soient moins polluées, moins discriminées, moins étalées. 
Cette démarche doit conjuguer la qualité et la valeur des experts d'en haut – même s'ils sont au 
gouvernement – avec les experts d'en bas, ceux qui sont confrontés aux problèmes réels de la 
vie.

Patrick DOUTRELIGNE 
Patrick Rimbert, la LOV a été adoptée en 1991 : pourquoi fallait-il à tout prix une SRU après 
la LOV ? Lors du débat parlementaire, beaucoup de parlementaires ont dit que la LOV était 
suffisante et qu'on n'avait pas besoin de la SRU.

Patrick RIMBERT
Si la LOV était une déclaration d'amour, les actes manquaient un peu ! Il fallait absolument 
que l'État aille au-delà des intentions et mette en application tout l'esprit de la LOV. Le texte 
qui renforce la décentralisation en province est relativement timide à propos de l'Ile-de-
France : celle-ci représente 25 % de la population française et 33 % de la production, mais 
c'est presque une loi hors Ile-de-France. Il y a encore un peu de travail à accomplir dans ces 
territoires.
Concernant les copropriétés dégradées, je voudrais rappeler qu’il y a non seulement le 
logement locatif social, mais aussi le logement social de fait. J'avais été accusé par un sous-chef 
de bureau d'attenter au droit de la propriété en soutenant M. Braouezec, maire de Saint-Denis, 
mis en examen pour avoir osé pénétrer dans une copropriété dégradée : il avait osé, alors 
qu'un maire n'en avait pas le droit ! Il y a encore beaucoup à faire pour ces copropriétés, dont il 
faudrait peut-être s'occuper.
Ensuite, il y a le mouvement de la ville : aujourd'hui, la génération d'après-guerre, après avoir 
construit de jolies maisons en dehors de la ville-centre, revient s’installer en centre-ville pour 
bénéficier de tous les services, faisant ainsi monter les prix. Le logement social de fait tend alors 
à disparaître ; or la politique sociale du logement consiste aussi à s'attaquer à l'ensemble de ces 
problèmes. Il y a encore du travail pour nous tous qui sommes des acteurs du logement social !
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Patrick DOUTRELIGNE 
Frédéric Paul, on dit que les mentalités des élus ont beaucoup évolué depuis la loi SRU. Je me 
rappelle un sénateur parmi les plus virulents sur les bancs qui, quelques années après, est 
devenu l'un de ses défenseurs. Pourtant, depuis deux ou trois ans, on rencontre de nouveau 
des réticences extrêmement fortes à construire du logement social. Le débat n'a pas beaucoup 
porté sur le passage de 20 % à 25 %, mais sur le fait même de construire ; de plus, les 
changements de municipalités ont gelé beaucoup de programmes, quand ils ne les ont pas tout 
simplement annulés ou diminués. Où en est-on de cette évolution, de l'acceptation de la mixité 
sociale et des grandes lignes de la loi SRU ?

Frédéric PAUL 
Il y a eu après les municipales des refus, des réexamens de programmes de logements 
sociaux ; dans un grand nombre de cas, cela s'est réglé. Mais un travail collectif reste à 
conduire avec les associations, avec l'État et avec les organismes, autour d'une pédagogie 
du logement social.
Il faut arriver à empêcher un certain nombre de personnes de défendre l'idée que le logement 
social serait une punition pour les populations en place, au motif que cela ferait venir des 
populations qui ne sont pas présentes. Au fond, derrière la punition du logement social, il y a la 
punition de la venue des autres. La question reste entière et prend toute sa force au moment où 
la situation individuelle des personnes qui y vivent est plus dure et favorise des replis sur les 
situations personnelles.
Je pense qu'il faut avoir en tête que nous, organismes Hlm, sommes confrontés à des situations 
d'appauvrissement très significatives d'une partie des classes moyennes. Je veux rappeler ce 
chiffre : en 2014, nous attribuions 450 000 logements dont 219 000 à des familles dont les 
revenus sont inférieurs ou égaux au seuil de pauvreté.
L'indicateur revenu est un indicateur parmi d'autres, mais il faut rappeler que le logement 
social est un atout : ce sont des emplois qui ne sont pas délocalisés, c'est une manière pour les 
familles de pouvoir consacrer du pouvoir d'achat à d'autres secteurs que le logement, et donc 
de le réinjecter dans l'économie. Le logement social n'est pas un coût pour le pays mais un 
investissement, un investissement pour les territoires.

Patrick DOUTRELIGNE
Louis Besson, je vous entendais à l'époque dire que vous préfériez le contrat à la contrainte 
mais que, quand le contrat n'est pas possible ou n'est pas appliqué, il faut passer à la contrainte. 
Est-ce là l'esprit que vous avez voulu insuffler dans la loi SRU ?

Louis BESSON 
Je peux répondre par l'affirmative. Notre pays a encore la chance d'avoir une organisation de l'État 
présente sur tout le territoire, au moins au niveau du département, même si je ne suis pas sûr 
que l'on mobilise toujours suffisamment les préfets pour l'application des lois. Je me souviens de 
les avoir réunis régulièrement au ministère de l'Intérieur et je crois que cela a été couronné de 
succès : en se déplaçant à Paris, ils entendaient le message que l'on attendait d'eux de prendre en 
compte telle ou telle mobilisation, tel ou tel objectif.
Pourquoi parler des préfets ? C'est le dernier stade où une piqure de rappel est possible en 
amont de la contrainte. Cela s’organise : le délai pour passer du contrat à la contrainte doit être 
court, parce qu'il ne faut pas être baladé par le contrat, qui deviendrait une virtualité pendant 
des années et des années sans jamais se concrétiser. Il y a sans doute un effort à faire sur le 
calendrier dans lequel on inclut le dispositif.
J'ajouterai que j'ai dû ma prise de conscience de ce qu'il y avait à faire dans le secteur du 
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logement à une étude sur laquelle je n’ai jamais pu remettre la main mais qui, je crois, était 
due à la Caisse nationale des allocations familiales dans les années 1960. Un travail de fond 
avait été mené et aboutissait à la conclusion que nos concitoyens n'avaient une possibilité 
de se loger que dans le cadre de trois statuts : soit ils accédaient à la propriété, soit ils 
étaient locataires, soit ils héritaient. C'est assez vrai mais, à l'époque, les trois tiers étaient 
sensiblement égaux : en est-il toujours de même ? Une véritable étude de solvabilité vis-à-vis 
de la charge du logement serait à conduire ; si elle était conduite de manière très transparente, 
en assurant une véritable publicité de ses résultats, cela donnerait à chacun la mesure de ce 
qu'est la réalité du besoin. On verrait que le besoin concerne les enfants de pratiquement tout 
le monde, en dehors de quelques privilégiés. Alors, les réactions pourraient être différentes.
Deuxième chose : il faut penser à tout ce qui peut faire progresser la responsabilisation 
de l'habitant. L’une des réussites de la politique de la ville tient aux groupes de démarche 
participative qui ont été mis en place dans les quartiers ; peut-être cela n'a-t-il pas été assez 
diffusé. Même si cela mobilisait beaucoup de responsables, cela permettait une rencontre 
régulière à un rythme soutenu entre les décideurs de mesures applicables aux quartiers et des 
représentants des habitants des quartiers.
Il faut donc descendre au niveau du quartier : on parle des PLUI, et il y a des justifications 
pour cela ; il existe également des justifications pour descendre à l'échelon infra-communal. 
Pourquoi pas un groupe de démarche participative par territoire infra-communal, qu'il y ait à 
mettre en œuvre des chantiers relevant de la politique de la ville ou non ? Notre société crève 
de déresponsabilisation : c'est en tout cas une des interprétations que je donne à l'expression 
citoyenne qui parfois surprend. Il n'y a pas assez de proximité, pas assez de responsabilité 
partagée ; cela me paraît important pour l'habitat.
En ce qui concerne la loi SRU, je suis frustré de ce qu'elle ne connaisse pas une extension 
géographique d'application. Si nous descendions à des niveaux démographiques moindres, 
nous ferions de la mixité préventive et nous en tirerions beaucoup d'enseignements pour 
la faire, quand elle est nécessaire, curativement. Or nous n’avons pas la chance de pouvoir 
imaginer comment construire la mixité dès le premier développement du bourg.
D'autres secteurs mériteraient qu'elle s'applique : les secteurs à forte concentration touristique, 
où l’on ne compte que la population sédentaire alors que ces collectivités tendent la sébile à 
l'État en disant : « Comptez nos touristes en population à part ». Il faut que nous aussi, nous 
comptions la population totale afin que les personnels du tourisme, qui ont souvent de très 
petits revenus, puissent avoir une chance de se loger convenablement dans les secteurs 
touristiques. Or la loi SRU ne s'y applique pas parce que nous avons été trop restrictifs en 
définissant les niveaux de population ; nous devons au moins compter les touristes ! Ils sont 
comptés pour les ressources de la collectivité, qu'ils comptent pour ses obligations : cela 
paraîtrait légitime. Il y a du pain sur la planche !

Patrick DOUTRELIGNE 
Merci, monsieur le ministre : après toutes ces années, vous êtes toujours source de proposition ! 
Nous en venons aux questions posées par les participants.

Michel BANCAL 
Maire-adjoint de Versailles, président de l'office Hlm Versailles Habitat
Vous parliez de petites évolutions de la loi SRU et du fait qu’on ne tient compte que des 
résidences principales et pas secondaires, ce qui pose en effet un problème.
Il existe un autre souci : la définition, au sens du recensement, d’une communauté de plus de
50 000 habitants avec en son sein une ville de plus de 15 000 habitants. Quand on est en 
frange de zone urbaine, on en arrive à des absurdités comme celle de Saint-Nom-la-Bretèche 
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qui, avec 3 500 habitants et bien qu'accessible directement de la Défense par le train – car ils 
ont une gare –, n’a aucune obligation de logement social – elle en a deux, grâce à l’association 
SNL !
Toutes les réformes successives de la loi les laissent en dehors du SCOP, alors que les villes 
limitrophes dans la même situation, parce qu’elles ont rejoint l’agglomération de Versailles 
Grand Parc, se voient imposer du logement social. Ainsi, Noisy-le-Roi, qui comptait 10 % de 
logements sociaux, s’est vu imposer 20 %, puis 25 % de logements sociaux lorsqu’elle a 
rejoint la communauté d’agglomération. Si elle avait fait comme la ville d’à côté, en se tournant 
vers les communes rurales, elle n'aurait aucune obligation à respecter. Il y a sans doute une 
amélioration à apporter de ce point de vue.

Alain CACHEUX
Ancien parlementaire, président de la Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat
Je ferai plusieurs observations. Tout d'abord, les médias se sont concentrés sur l’article 55 de la 
loi SRU. J’ai constaté, en tant qu’élu de l’agglomération lilloise, que nombre d’élus directement 
concernés par la loi ont très largement joué le jeu. Ce n’était d'ailleurs pas nouveau : les 20 % 
figuraient déjà dans la loi d’orientation de la ville de Michel Delebarre du début des années 1990. 
Mais le temps que cela se mette en place, une nouvelle majorité en mars 1993 a supprimé la mise 
en œuvre de cette disposition, qui reviendra en 2000.
En outre, beaucoup d’élus ont joué le jeu parce que certains en avaient assez d’être stigmatisés, mais 
aussi parce que, dans les villes recherchées, avec une population de classes moyennes, il est apparu 
de véritables besoins pour la population de la commune concernée du fait de la paupérisation d’une 
partie des catégories moyennes. Les enfants de ceux qui ont largement les moyens n’ont, eux, pas 
les moyens, d’où la réalité de la mise en œuvre. 
Il est faux de dire que les communes n’atteignant pas les 20 % sont hors la loi : les communes 
qui n'avaient pas 20 % de logements sociaux – lorsque c'était encore 20 % – avaient jusqu’en 
2020 pour rattraper leur retard au travers d’engagements triennaux. Quand on en fait le bilan, on 
s’aperçoit que l’immense majorité des communes non seulement satisfont ces engagements, 
mais sont même allées très au-delà pour rattraper ce retard. Il faut le signaler car on a parfois 
tendance à se polariser sur les quelques communes, les canards boiteux, qui continuent à tenir 
le même discours : il n’y en a pas tant que cela finalement car l’immense majorité des élus a 
joué le jeu.
Par ailleurs, il y a bien d’autres dispositions dans la loi SRU que ce fameux article 55. Je 
m’adresse au président du groupe d’études sur la construction : au-delà de l’article 55, il serait 
bon de faire le bilan d’un certain nombre d’autres dispositions, en particulier du problème des 
copropriétés dégradées et de l’habitat insalubre.
J’avais proposé lors du débat parlementaire des amendements visant à créer un permis de louer 
: tout le monde trouve normal, lorsque l’on construit un abri de jardin de trois mètres carrés, 
d'exiger un permis de construire même quand c’est invisible de la rue. Aussi, quand il s'agit de 
louer un logement dans certains secteurs de la ville et dans des immeubles d’un certain âge, 
ne paraîtrait-il pas incroyable d’exiger un permis de louer conditionnant l’obtention des aides 
personnelles au logement, dans la mesure où, grâce au tiers payant, le propriétaire les perçoit 
directement.
Cela n’a pas eu de suite mais il y a encore beaucoup d’efforts à réaliser concernant l’habitat 
insalubre. J’utilise d'ailleurs toujours avec prudence l’expression « habitat social de fait » parce 
que de deux choses l’une : soit l’habitat est de qualité et il est très cher, soit il n’est pas très cher 
mais alors il est particulièrement médiocre dans le logement privé.
Dernière observation : malgré la réussite de la loi SRU et de son article 55, malgré le formidable 
effort de transformation radicale d’un certain nombre de quartiers à travers le programme 
national de renouvellement urbain, la réalité de la ségrégation spatiale n’a pas diminué. La 
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meilleure preuve en est que le terme d’ « apartheid », utilisé en 2000, est toujours d'actualité, 
utilisé récemment encore par le Premier ministre. 
Compte tenu de la réalité de la société, à savoir une forme d’individualisme forcené et de 
ségrégation très forte, ce serait un miracle que la ville et le logement constituent une sorte 
d’îlot séparé, à l'abri de toutes les autres évolutions de la société et où l'on échapperait à tous 
les phénomènes ségrégatifs. Si nous voulons faire reculer la ségrégation à l’intérieur de la 
société française, il faudra mener une réflexion allant très au-delà des simples problèmes de 
l’urbanisme, du logement et de l’habitat.

Alice FUCHS-CESSOT
Maître de conférences en droit
Ma question porte sur la détermination des quotas : comment le chiffre de 20 % a-t-il été 
déterminé ? Que pensez-vous du passage à 25 % ?

Louis BESSON
Il est difficile d’obtenir du parlement qu’il vote des dispositions contraignantes pour des élus 
car le parlement ne compte que des élus. Il fallait donc essayer de rationaliser la démarche. 
Cela a consisté à rapporter à la population française le nombre de logements principaux en 
statut Hlm : il était voisin de 20 %. Cela vient donc de cette moyenne, qui est forcément une 
moyenne basse puisqu’elle ne tient pas compte du déficit, sur lequel tout le monde est pourtant 
d’accord. Cette moyenne basse était considérée comme l’objectif minimal : voilà l’esprit de la 
loi.

Patrick DOUTRELIGNE
Il faut ajouter qu’à l’époque, les études montraient que, dans toutes les grandes villes, ce taux 
n’était que de 17 % : en fixant un objectif à 20 %, nous nous projetions déjà en avant. Telle 
était la réflexion de la LOV de 1991, qui a introduit pour la première fois une notion de quota, 
lequel, à l’époque, n’avait pas de caractère contraignant. En 2000, on nous disait que l'on était 
d’accord avec la loi mais qu’il ne fallait pas de contrainte : or cela faisait en réalité dix ans que 
cela était prévu par la loi !

Patrick RIMBERT
À Nantes, nous avons mis en place les 25 % dès 2009. Dans le centre-ville, où l’on trouve le 
moins de logements sociaux, le taux est de 30% pour tout projet de plus de 1 500 mètres 
carrés. Ces chiffres permettent de rappeler que cela repose aussi sur une volonté politique, 
sur un projet politique pour sa ville, pour son agglomération, pour sa commune. Cette loi 
était aussi très politique : je m’honore d’avoir été le rapporteur d’une loi qui, loin d’être seulement 
technocratique, portait aussi un projet politique. On oublie trop souvent cet aspect.

Sylvine THOMASSIN 
Maire de Bondy
Il n’y a pas de plus beau projet politique que le logement, qui permet, à partir de la protection de 
sa sphère intime, de se projeter dans le monde et d’avoir un parcours de vie. 
Nous sommes quinze ans après la loi SRU. D’habitude, je râle quand il n’y a que des hommes à la 
tribune mais, messieurs, vous avez été les fers de lance d’un changement que je reconnais en la 
matière : vous avez bien votre place, en effet, à la tribune !
La ségrégation est bien là, elle existe. Je suis la maire d’une ville de 54 000 habitants en Seine-
Saint-Denis qui compte 44 % de logements sociaux, auxquels je pourrais ajouter le logement 
social de fait, malheureusement médiocre et très cher. En gros, il y a 50 % de propriétaires 
de petits pavillons, pas toujours très bien isolés ni très confortables, et de copropriétés qui 
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sont parfois en souffrance, et 50 % de logements sociaux. Ma responsabilité de maire, c’est 
de permettre un parcours résidentiel depuis le logement social, que je continue de défendre, 
jusqu’à l’accession à la propriété en passant par l’habitat participatif, l’accession sociale et le 
locatif privé. 
Hier, j’ai visité un pavillon ouvrier moyen, un T4, à Bondy : 11 chambres de 9,5 mètres 
carrés – il paraît que c’est la loi ! – à 15 mètres carrés, louées et rapportant au propriétaire 
7 500 euros par mois grâce à cette division pavillonnaire. De la loi SRU à la loi ALUR – dont 
le décret d’application sur les divisions pavillonnaire n’a pas été publié : on crève dans nos 
banlieues de la non-publication de ce décret! –, comment peut-on faire cité et République 
dans des villes où les gens vivent par défaut, alors qu’on a tellement besoin de citoyens 
engagés, heureux d’habiter nos villes et notre département, que l’on défend avec beaucoup 
de fougue ?
Messieurs, un grand merci pour toute l’action que vous avez menée depuis quinze ans et même avant !

Louis BESSON
Concernant les 20 %, il ne s’agissait pas de combler une carence en offre locative : des 
associations nous avaient fait part de leur indignation devant la préemption d’un terrain qu’un 
organisme de logement social avait pu acquérir pour construire un programme. Non seulement 
la commune n’atteignait pas 20 %, mais elle préemptait subitement pour faire des espaces 
verts. Dans une loi de 1990, il y a une disposition qui prévoit que le droit de préemption est 
retiré quand il s’agit de créer du logement social dès lors que la commune n’a pas 20 % de 
logements locatifs sociaux : voilà la première formulation des 20 %.
Quant aux 25 %, j’ai compris qu’ils n’étaient pas d’application générale d’après la dernière loi ALUR, 
ce qui signifie qu’une modulation peut être prise en compte, bien sûr en fonction des besoins – d’où 
l’importance de bien connaître, territoire par territoire, l’état de la solvabilité, l’état des besoins, etc. 
La connaissance permet en effet la prise de conscience et, par conséquent, les évolutions se font 
dans le volontariat – c’est ce que l’on réussit de mieux –, 
ou bien par des contraintes, d’autant plus acceptées qu’elles sont expliquées et justifiées.

Daniel GOLDBERG 
Pour conclure, sur l’habitat indigne : beaucoup de modifications, en particulier sur les copropriétés 
dégradées, sont en voie d’être mises en place, notamment les dispositifs liés à la loi ALUR. Je précise 
en outre à Alain Cacheux que l’autorisation de louer et le permis de louer font partie des dispositifs 
pour lesquels nous attendons des décrets d’application précis.
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DEUXIÈME TABLE RONDE
« Et maintenant ?

 De nouvelles dispositions pour vivre ensemble »

Table ronde animée par Daniel GOLDBERG, député, président du 
groupe d’études  Construction, écoconstruction et logement

Avec :
• Christophe ROBERT, 

délégué général de la Fondation Abbé Pierre ;
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délégué interministériel à la mixité sociale et à la mobilisation du 
foncier public ;

• Annie GUILLEMOT, 
sénatrice du Rhône, 

vice-présidente de la métropole de Lyon et ancienne maire de Bron ;
• Arnaud RICHARD, 
député des Yvelines,

ancien membre du cabinet de Jean-Louis Borloo.
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Daniel GOLDBERG
En dehors de dispositifs techniques dont on peut discuter, qui font l’objet d’évaluations normales, 
la question posée par la loi SRU sur le vivre ensemble est toujours d’actualité.
Ma première question s’adresse à Christophe Robert : comment avez-vous vécu, personnellement 
et au titre de la Fondation, ces quinze ans, avec le vote de la loi et les épisodes qui ont suivi ? Et 
qu’attendez-vous maintenant au titre de ce vivre ensemble que tout le monde recherche et qui 
est l’un des objets fondamentaux de votre action ?

Christophe ROBERT
Merci à l’Assemblée nationale d’organiser cette réunion importante. Je parlerai évidemment au 
nom de la Fondation Abbé Pierre et pas en mon nom personnel. 
On boit du petit lait en entendant ce qui a été dit tout à l’heure ! Entendre rappeler les conditions 
du vote de cette loi, malgré les tensions, malgré les besoins de pédagogie pour faire passer un tel 
texte, se préoccuper de la ville, des gens, de la diversité –pas seulement par l’habitat –, cela fait 
vraiment du bien ! Ma génération trouve la source de son action dans ce type de projets de loi, qui 
ont eu une réelle portée.
Dans les temps bousculés que connaît ce pays, alors que nous sommes tous un peu inquiets, 
cela fait plaisir de voir que des élus et différents acteurs se sont mobilisés autour du concept de 
solidarité. Le seul terme de « solidarité » dans l’intitulé de la loi fait du bien ! Cela a été le dernier 
combat public de l’abbé Pierre, quand il est monté au perchoir pour dire : « Vous êtes fous ! Vous 
êtes en train d’oublier les petits ! » à ceux qui voulaient remettre en cause la loi.
Thierry Repentin me rappelait tout à l’heure que les députés ne se sont pas tout de suite pliés à 
la consigne de l’Abbé Pierre ; mais enfin, le travail a quand même été fait. Un projet de loi comme 
celui-là est évidemment extrêmement important par ce qu’il permet, mais surtout par la vision 
qu’il donne de la société : il donne à voir un projet. Il nous dit : « C’est cela que l’on veut arriver à 
faire, vers cela que l’on veut tendre. Cela va être dur, cela va être long, mais c’est cela qui constitue 
notre République ». Nous manquons un peu de tout cela parfois, à certaines époques – je ne veux 
pas stigmatiser une période en particulier.
Cette loi a constitué une avancée très importante : elle a donné de la visibilité à l’importance 
du logement social comme outil de protection des plus fragiles, à une vision de la ville et 
à la nécessité d’intervenir contre la spécialisation spatiale. Même si c’est compliqué à faire 
comprendre, cela figure dans ce texte de façon très claire. 
Elle a également beaucoup contribué à la production de logements sociaux. Frédéric Paul a 
rappelé le pourcentage de logements construits dans les communes soumises à la loi SRU : c’est 
loin d’être insignifiant. Elle a donc contribué non seulement à mieux les répartir, mais aussi à 
construire davantage. 
Elle s’est progressivement intégrée dans les consciences, dans le partage commun : dans la 
première période triennale, de 2002 à 2004, 51 % des communes ne respectaient pas leurs 
objectifs ; dans la dernière période connue avec des chiffres stabilisés, de 2011 à 2013, le taux 
était de 38 %. Cette loi s’est donc progressivement frayée un chemin et un certain nombre d’élus 
peu favorables ont fini par adhérer à ce projet.
La loi SRU est comprise : partout où la Fondation Abbé Pierre agit – c’est sa première mission 
grâce à la générosité des donateurs –, les gens nous parlent de la loi SRU, « celle des 20% ». Elle 
fait sens dans la société : cela aussi, c’est important pour la pédagogie, pour la faire partager, pour 
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la faire comprendre, pour la militance au niveau local, avec des habitants qui réclament à leur maire 
du logement social pour les pauvres, pour le jeune qui veut décohabiter de chez ses parents, pour 
le policier qu’on accueille parce qu’on a créé une police municipale, et pour bien d’autres besoins 
encore. C’est important, une loi qui est comprise.
On a cependant pu observer des limites : d’aucuns ont ainsi perçu cette loi comme un plafond, 
certains maires estimant qu’ils avaient 30 % de logements sociaux et que « si on pouvait réduire 
un peu, ce ne serait pas une mauvaise chose. » Il faut faire attention à cela, faire de la pédagogie. 
Une autre limite importante, et j’aimerais qu’on s’y attarde avec Thierry Repentin dans le cadre 
du projet de loi « Égalité et citoyenneté », tient au contournement de la loi par la production de 
logements dits « sociaux » mais qui n’en sont pas, c’est-à-dire les PLS. Ceux-ci relèvent plus du 
logement intermédiaire, dont on peut avoir besoin dans certains territoires compte tenu de la 
nature des logements produits historiquement, mais qui ne répondent pas à la demande sociale 
et ne trouvent pas ou peu de preneurs dans la liste des demandeurs de logements sociaux, qui ne 
cesse d’augmenter année après année.
Une autre limite tient aux communes réfractaires. Il faut aller plus loin, il faut prolonger l’effort 
parce qu’il reste beaucoup à faire. Quand une loi essaye de corriger mais que les inégalités 
s’accroissent dans le pays, dans la manière dont les marchés s’organisent ou dont les richesses 
se concentrent, quand on court après avec la loi SRU mais que, pendant ce temps, les écarts se 
creusent, alors on risque de vivre encore des décennies difficiles.
Il y a déjà eu des avancées dans la loi de 2013 : le quintuplement possible des pénalités, 
l’extension du droit de préemption, l’obligation de 30 % de PLAI, une contrainte vis-à-vis du 
PLS pour les opérations de grande taille, ce qu’a fait le Gouvernement récemment en pointant 
trente-six communes manifestement en infraction choisie et pour lesquelles il est envisagé une 
intervention.
Mais il faut prolonger ces efforts, et une fenêtre de tir s’ouvre avec le projet de loi « Égalité et 
citoyenneté » qui devrait être présenté au Conseil des ministres prochainement. La Fondation 
Abbé Pierre a quelques propositions à faire pour aller plus avant, comme le doublement du 
montant du prélèvement, qui n’a pas bougé depuis 2000 – 1 000 francs à l’époque, soit 150 
euros. Il faut être plus dissuasif par le montant du prélèvement pour les communes en constat de 
carence.
Autre idée défendue par le Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées : transférer 
les arrêtés de carence aux préfets de région. En effet, le préfet de département a parfois des 
difficultés à s’imposer à certains maires avec lesquels il mène un territoire sur d’autres sujets – 
ce n’est pas toujours facile. La généralisation des secteurs de mixité sociale nous paraît aussi 
intéressante ; il faut aller plus loin, beaucoup plus loin dans le cadrage des PLS et la nécessaire 
production de PLAI.
Mais il faut surtout, dès lors qu’une commune ne rattrape pas son retard en matière de logements 
sociaux, que l’on puisse mobiliser du parc privé, selon des formes variées, et contraindre les 
communes à mobiliser le parc privé à des fins sociales, avec des objectifs précis, commune par 
commune, le temps d’opérer ce rattrapage du logement social. La mobilisation du parc privé peut 
être une solution immédiatement disponible dans des territoires attractifs et permettre d’exercer 
cette solidarité immédiatement. 
Si l’on peut se satisfaire de l’impulsion que donne à la société la loi SRU, il ne faut pas oublier tout ce qu’il 
y a autour : le fait d’être uniquement dans une logique de rattrapage et, en même temps, de réduire la 
capacité de production en baissant les aides à la pierre ; la volonté de faire des économies, comme l’avait 
souhaité Bercy en juin avec les aides personnelles au logement ; 
le fait de ne pas se donner la capacité de faire baisser les loyers des logements sociaux hors des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville ; l’absence de débat sur la préférence communale, qui nous 
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pèse et empêche un certain nombre de choses de se faire ; dire, comme le Premier ministre après les 
attentats de janvier, que reloger les ménages modestes dans les quartiers prioritaires de la ville 
est une fausse bonne idée et qu’il faut l’interdire – on en est revenu depuis, heureusement ! Mais 
on voit bien que la loi SRU et son article 55 ne sont pas dans une île à part. 
Le rattrapage est nécessaire pour donner une vision de la ville partagée, solidaire, avec des 
objectifs de long terme. Mais si, parallèlement, on ne mène pas la politique qu’il faut sur le 
logement social, mais aussi sur le parc privé – encadrement des loyers, mobilisation du parc privé 
même au-delà des communes carencées –, si on ne mène pas une politique de promotion des 
quartiers populaires et de leurs habitants à la hauteur de l’écart qui est en train de se creuser 
entre les QPV et les autres parties du territoire, y compris dans certaines villes où les QPV sont 
ancrées, alors nous passerons à côté de notre objectif.
Si on ne prévoit pas les moyens nécessaires pour les transports, les équipements, les services 
publics, l’insertion par l’emploi, le passage par la culture, les associations – je remercie le 
ministre Besson d’avoir parlé des associations comme il l’a fait tout à l’heure –, si on ne donne pas 
à ces habitants des quartiers populaires de réelles perspectives ou, tout au moins, un niveau 
d’équipement et de services à égalité avec les autres territoires, alors oui, on corrigera un peu, 
mais pas suffisamment pour espérer une société apaisée. Il ne faut pas oublier tout cela : une 
fenêtre de tir s’ouvre avec le projet de loi annoncé, lequel pourrait, selon la Fondation Abbé 
Pierre, être encore élargi par rapport à ce qu’on en sait aujourd’hui.
Pour conclure, vous avez évoqué tout à l’heure les bons niveaux d’intervention. Plusieurs 
d’entre vous, notamment les ministres, ont évoqué la question de la place des habitants, de leur 
participation, de leur responsabilisation. Le bon niveau d’intervention, nous en sommes tous 
d’accord, c’est le bassin d’habitat : il va falloir accélérer le processus de désignation des élus 
communautaires au suffrage direct ; peut-être 2017 constituera-t-elle de ce point de vue une 
opportunité.
Nous savons tous ici, parce que nous sommes plus ou moins experts ou connaisseurs de la 
question, que tout se jouera à la bonne échelle. Je fais référence notamment au Grand Paris, dont 
la fiscalité solidaire a été repoussée aux calendes grecques. Dans cette logique de solidarité 
que nous appelons de nos vœux, allons-y ! Pour la démocratie, pour la participation, pour la 
responsabilisation, nous devons élire directement ceux qui sont aux responsabilités dans les bons 
niveaux d’intervention en matière d’urbanisme, d’urbanité et d’habitat.

Daniel GOLDBERG
La parole est à Thierry Repentin, qui connait toute l’histoire de cette loi pour y avoir participé 
et qui, dans ses responsabilités présentes de délégué interministériel à la mixité sociale dans 
l’habitat, œuvre au quotidien pour la faire vivre mais aussi pour promouvoir de nouvelles 
ambitions pour vivre ensemble.

Thierry REPENTIN
À l’unisson de ce que vient de dire Christophe Robert, il faut mesurer les uns et les autres les 
effets produits par ce texte : incontestablement, la programmation de logements dans notre pays 
n’est pas la même aujourd’hui que celle qui existait avant la loi SRU. Celle-ci, avec son article 55, 
assure un accueil des familles disposant de peu de pouvoir d’achat en tous lieux du territoire, ou 
du moins assure une offre de 20 % ou 25% ; mais elle a également créé des outils d’urbanisme 
au service de cet objectif, un urbanisme bien plus équilibré qu’avant cette loi.
Aujourd’hui, les élus des territoires utilisent ces outils – les SCOT –, dans lesquels vous trouvez des 
projets de vie. Les SCOT sont en effet des documents opposables d’urbanisme dans lesquels on 
voit comment va se développer l’urbanisme au quotidien sur des décennies : les secteurs dédiés 
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à l’activité économique, au commerce, au logement ; la prise en compte des transports au sein de 
ces périmètres de vie.
Les PLU sont bien plus précis que ne l’étaient les documents d’occupation des sols : le PLU doit 
prévoir les différents types de logements et leur organisation dans le document communal, lequel 
est de plus en plus intercommunal aujourd’hui. Il a aussi donné des outils pour la maitrise foncière 
– on n’a pas parlé des établissements publics fonciers. La loi SRU a donné des outils pour les développer 
dans les territoires, car tout commence par la maîtrise foncière.
Je souhaite ouvrir un débat plus large : cette loi a apporté une nouvelle vision de l’organisation 
du territoire, une meilleure prise en compte des diversités sociologiques. Si cette loi SRU avait été 
votée dans les années 1960, quelles conséquences aurions-nous pu en tirer ? On pourrait même 
s’interroger sur l’existence de politiques curatives que nous menons depuis les années 1990 
avec les différents ministres chargés de la politique de la ville, qui cherchent tous, les uns après 
les autres, avec des moyens financiers considérables, à revenir sur la mauvaise programmation 
de logements dans les années 1960 et 1970. Cette dernière était monofonctionnelle, consistant 
essentiellement en logements locatifs concentrés à certains endroits et sociologiquement 
déséquilibrés parce qu’on avait regroupé tous les logements sociaux dans des espaces contraints.
J’espère que le travail engagé depuis quinze ans, qui devra se développer, être amélioré par de 
nouveaux textes, permettra un jour à d’autres élus et responsables associatifs de se réunir dans 
une salle en disant : « N’a-t-on pas, dans le début des années 2000, trouvé une solution pour 
qu’on n’ait plus besoin de ministre chargé de la politique de la ville dans notre pays ? » Nous 
devons nous projeter dans l’avenir.
Cela étant, il faut du temps pour inverser les courbes en matière de logement ou de politique 
urbaine – comme sur d’autres sujets... Mais en l’occurrence, je peux dire que les courbes 
s’inversent effectivement : la loi SRU a permis de créer 450 000 logements dans notre pays, alors 
même que les auteurs de la loi estimaient que cela permettrait d’en produire 260 000 dans les 
communes en retard. 
Cela a été possible parce que les esprits ont évolué : il y a eu une prise de conscience que, dans 
notre pays, nous manquions de logements pour des familles qui ne pouvaient pas s’assumer 
seules dans le parc privé comme locataires ou en accession à la propriété. Aujourd’hui, je ne suis 
pas sûr que nous obtiendrions les mêmes résultats qu’en 2000.
81 % de la population française estiment qu’il n’y a pas suffisamment de logements sociaux dans 
notre pays, chiffre sur lequel Jean-Louis Dumont, qui préside le monde Hlm, peut aujourd’hui 
s’appuyer pour avoir une meilleure programmation partagée par tous. L’évolution tant des esprits 
que des chiffres est très importante.
Mon rôle est de m’assurer que la loi votée par le parlement est appliquée. Elle a été combattue, 
il y a eu des tentatives de remise en cause. Aujourd’hui, elle fait partie du socle de la République 
car les dernières tentatives ont véritablement échoué, avec des majorités bien plus larges que la 
seule majorité ayant adopté à l’origine la loi SRU.
Comme parlementaire, lorsque j’étais au Sénat, je peux attester qu’il y a eu des majorités 
regroupant la gauche et une partie de la droite – je le dis devant Arnaud Richard car je me 
souviens de l’apport de Jean-Louis Borloo pour sauver ce dispositif. C’est important car cela veut 
dire que celles et ceux qui récusent cette loi aujourd’hui sont très minoritaires, même s’ils se font 
souvent entendre.
La loi SRU visait 728 communes réfractaires en 2000 : elles sont aujourd’hui 1 022, le seuil des 
3 500 habitants ayant été dépassé depuis par un certain nombre de communes. Pratiquement 
partout, des efforts de rattrapage ont été faits. Je dois néanmoins saluer l’opiniâtreté de certains 
maires qui, depuis 2000, soumis à la loi SRU, n’ont construit aucun logement social. Ils ne sont pas 
nombreux, mais ils sont quand même assez forts pour passer à travers toutes les législations et 
tous les gouvernements.
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Mon rôle est de faire appliquer la loi. Comment ? Le dispositif de la loi SRU donne des 
prérogatives au représentant de l’État. Mais ces outils ont été diversement mis en œuvre, avec 
plus ou moins de volonté politique nationale. Louis Besson disait que c’est parce qu’on a mobilisé 
les préfets à l’époque qu’on est parvenu à des résultats ; l’histoire se répète : aujourd’hui, on fait 
bouger les choses s’il y a une vraie mobilisation des préfets, d’où l’envoi d’une instruction en 
juillet dernier sur cette question par le Premier ministre.
Depuis quelques mois, nous préemptons plus systématiquement des terrains dans certaines 
communes dont nous avons la conviction qu’elles ne veulent pas s’inscrire dans la loi de la 
République, qui s’applique pourtant dans les 36 000 communes. Nous préemptons, l’État devient 
propriétaire de terrains pour y construire essentiellement du logement social. Pour la première 
fois dans l’histoire, en 2015, deux permis de construire ont été signés par des préfets en lieu et 
place de maires qui ne voulaient pas les signer. 
Nous avons engagé en 2015 des déclarations de projet : le préfet, en lieu et place du conseil 
municipal, change le contenu du PLU pour rendre constructibles des terrains très bien placés 
pour y faire du logement social, alors qu’ils avaient une autre vocation dans le PLU voté par la 
commune – vocation économique, non constructible…
Outre ces outils directs, l’État vend une partie de ses propres propriétés pour favoriser la 
construction de logements sociaux avec un système de décote : on vend moins cher pour que 
l’opération puisse être équilibrée pour les organismes de logements sociaux. 
Tout cela prend du temps parce qu’il faut mobiliser les représentants de l’État sur le terrain, il faut 
insuffler dans les administrations un changement de paradigme : oui, ce qui était voté il y a quinze 
ans doit être appliqué réellement et sans concession. Cela vous paraît évident, mais le « service 
après-vote » doit être constant, affirmé par les représentants de l’État et soutenu au plus haut 
niveau de l’État.
Un projet de loi est aujourd’hui en cours de préparation sur le renforcement de la loi SRU, dans le 
prolongement du comité interministériel « Égalité et citoyenneté » tenu par le Premier ministre 
en mars et en octobre derniers. La politique du logement et la loi SRU sont une partie de la 
réponse apportée par le Gouvernement aux problèmes de ségrégation spatiale et territoriale. La 
politique du logement est vraiment essentielle pour lutter contre elle.
Que peut-il se passer ? Certains d’entre vous ont dit à la tribune, et on me le dit souvent, que 
certains maires ont fait du rattrapage avec des logements dits sociaux, mais qui n’en sont pas. 
Nous avons analysé ce qu’ont produit les 1 022 communes concernées par la loi SRU depuis 
quinze ans, permis de construire par permis de construire, pour être sûrs de ne pas nous tromper 
quand nous allons voir un maire en disant « Vous n’avez pas fait ce qu’il fallait » – c’est un travail 
de Titan pour la petite équipe qui m’entoure ! Nous nous sommes rendu compte que certains 
maires avaient rattrapé leur retard en produisant exclusivement des résidences étudiantes. Il en 
faut, dans notre pays, mais l’objectif de la loi, c’était que des familles de France puissent se loger 
partout – je dis bien des familles ! 
D’autres communes n’ont construit que des EHPAD (établissements d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes). C’est une réponse nécessaire, mais ce n’est pas la réponse aux besoins de logement 
dans notre pays. Ce ne sera plus possible après le vote de la loi « Égalité et citoyenneté » : on ne 
comptabilisera plus ce que les spécialistes appellent les « PLS structures » ; on ne pourra plus rattraper 
son retard avec ce type de produits. C’est une réponse claire et nette.
Nous nous sommes également rendu compte que les pénalités financières n’étaient pas 
suffisantes et que certains préféraient même payer plutôt que de faire, tout en gardant leur 
contingent communal pour choisir qui ils voulaient. Les communes carencées perdront le 
contingent communal d’affectation du logement, qui sera donné au préfet tant que cette 
commune sera carencée. Le contingent communal passe au préfet : ce sont donc les préfets qui 
choisiront les familles qui iront dans le parc social.
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D’autres dispositions permettront de s’assurer que, dans les affectations de logement dans le parc 
social, les familles issues de ce que l’on appelle le premier quartile de la population, c’est-à-dire 
celles et ceux qui ont le moins de revenus, représentent une part incompressible, pour avoir leurs 
chances d’intégrer le logement social hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville.
Ces dispositions proposent des outils qui agrémentent le texte d’origine de la loi SRU et qui 
répondent à des stratégies d’évitement mises en place par un certain nombre de maires dont je 
souhaite dire ici qu’ils sont minoritaires. Je ne suis pas en guerre contre les maires, mais contre 
certains qui, sciemment, pour des raisons locales tenant à leur population, ne souhaitent pas 
accueillir sur leur territoire du logement social.
La loi s’applique partout. Personne ne remet en cause les dispositions en matière de sécurité 
routière parce qu’on se dit qu’on est tous un jour susceptibles d’avoir un accident avec un 
chauffard, et qu’il est donc normal que la République pose des limites à celles et ceux qui ne 
peuvent pas s’assumer seuls au volant. Aucun maire ne souhaite passer la vitesse de circulation 
dans son centre-ville à 70 ou à 80 kilomètres par heure : c’est 50, et tout le monde l’applique. 
Pourquoi n’applique-t-on pas la loi SRU qui impose 20 ou 25% de logements sociaux ? C’est la 
même logique. Mais tandis que chacun se sent concerné par la vitesse et se dit qu’il peut avoir un 
accident, certains d’entre nous se disent qu’ils n’ont pas forcément besoin d’un logement social et 
qu’ils n’en veulent pas à côté de chez eux. Comme il y a toujours une part d’égoïsme, la réponse 
doit être apportée par la République.

Daniel GOLDBERG
Annie Guillemot, avec votre expérience de sénatrice et de maire de la ville de Bron pendant 
quelques années, quel est votre éclairage sur les quinze dernières années mais aussi sur les 
ambitions pour vivre ensemble, à l’aune des objectifs qui étaient inscrits dans la loi ?

Annie GUILLEMOT
Je suis très heureuse d’être parmi vous car c’est un moment important. Je travaillais à l’époque 
au parlement sur cette grande loi. Nous sommes un certain nombre à avoir été très heureux que 
l’on en arrive enfin à l’habitat et au renouvellement urbain – il s’agit bien de la loi « solidarité ET 
renouvellement urbain », après la loi Aubry de lutte contre les exclusions, après la loi Besson. 
Mise en œuvre du droit au logement – c’est la première fois qu’on entendait parler de droit au 
logement ! – la LOV, le droit à la ville : autant de choses qu’on n’entendait pas avant. 
C’était l’aboutissement d’un processus de concertation. Il y a eu un véritable brassage en France. 
Je me souviens des états généraux du logement : le Président de la République était venu au 
congrès Hlm. Cela a été non seulement un grand moment, mais également l’occasion de deux 
démarches : on a cassé l’image du logement social des grandes tours et des grands ensembles, 
même si certains ont pu dire, au cours des débats, « Avec votre loi d’avenir pour nos villes, celles-
ci vont toutes construire des tours et des barres asymétriques, zones de non-droit où seul le béton 
sera roi ». À cette époque, nous avons fait le travail : nous avons expliqué que les offices Hlm 
pouvaient construire des petites résidences, et je crois que nous avons gagné sur ce terrain, même s’il 
reste encore des réfractaires.
Concernant le renouvellement urbain et la politique de la ville, nous avions été accusés de 
créer un Gosplan : tout le monde nous demandait pourquoi nous faisions des plans. Or il fallait 
justement se mettre autour de la table pour voir comment nous pouvions agir. On parlait 
beaucoup à l’époque de diversité des territoires ; pourtant, notre belle République française 
continue d’édicter des normes égalitaires pour traiter des territoires qui sont complètement 
inégalitaires. Il y a longtemps que je défends l’idée selon laquelle l’équité consiste justement à 
adopter des normes inégalitaires !
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Le vote de la loi SRU a été un grand moment parce qu’il a enclenché la dynamique de réflexion sur 
le logement social, mais aussi sur l’équilibre entre nos territoires, dans notre population. Cela a 
permis également de donner la parole aux locataires, à certaines associations qui n’intervenaient 
pas encore dans les concertations.
Il est tout de même extraordinaire que la France ait adopté deux lois, l’une sur la SRU avec l’article 
55 et l’autre sur la parité, qui fixent une contrainte ! Les parlementaires affirmant que, de toute 
façon, cela ne serait pas respecté, nous avons alors prévu des amendes : il est vrai que cela 
pouvait heurter, mais quand on sait que l’amende n’est que de 150 euros par logement – 1 000 
francs à l’époque –, il faut se dire qu’on doit revenir sur ce point.
L’agglomération lyonnaise ayant eu la grande gloire de se faire annuler son SDAU (schéma 
directeur d’aménagement et d’urbanisme) puis son POS, nous avons donc été les premiers à 
adopter un PLU. Notre PLU comporte aujourd’hui des secteurs de mixité urbaine et sociale, ou 
SMUS. Nous sommes passés de 1 500 logements sociaux par an à 2 300 cette année, et 2 500 en 
moyenne sur l’ensemble des années. Nous avons 120 000 logements sociaux dont 45 000 dans 
les quartiers « politique de la ville ». Le débat dans notre communauté urbaine – désormais une 
métropole – est aujourd’hui beaucoup plus apaisé, avec des élus très présents dans les offices 
Hlm – c’était important, y compris pour le 1 %.
Nous avons aussi travaillé sur la planification avec le PLU et le PLU-H ; on cite souvent notre 
agglomération à ce sujet. Il n’empêche que nous avons toujours une répartition trop inégale des 
logements sociaux, avec 50 000 logements sociaux dans neuf communes, dont celles de l’ouest de 
Lyon, et dans deux arrondissements de Lyon, et que le « stock » est difficile à gérer.
Nous faisons face aujourd’hui à un double phénomène : d’une part, une halte de la densification 
qui est réelle dans l’agglomération lyonnaise, où beaucoup de programmes de logements sociaux 
n’ont pas abouti ou n’aboutiront pas parce que les nouvelles équipes municipales ont gagné sur le 
discours de la densification – le préfet y a d’ailleurs mis le holà ; il faut que la République parle !
D’autre part, dans notre agglomération comme dans d’autres, le prix du foncier ne permettrait pas, 
dit-on, de faire des logements sociaux. Il faut rappeler que l’on n’est pas obligé de construire : on 
peut reprendre des bâtiments existants. En France, de 2000 à 2008, la moitié des logements sociaux 
sont la conséquence de la loi SRU : ce sont 450 000 logements supplémentaires qui n’auraient pas 
existé sans la loi SRU.
Même dans l’agglomération lyonnaise, du fait de la crise économique, nous assistons à une 
paupérisation d’un certain nombre de quartiers, d’OPAC et de copropriétés privées. Ainsi, à Bron, 
nous avons un grand ensemble séparé par deux autoroutes, 3 000 logements Hlm gérés par un seul 
office départemental, et une copropriété privée dégradée extrêmement difficile.
Dans le contexte économique actuel, les jeunes n’arrivent pas à quitter ces quartiers, ne se 
sentent pas écoutés, d’où certains phénomènes de violence ; nous devrons revenir sur ces 
véritables situations de captivité territoriale.
La loi de 2013 visait ainsi à la mobilisation générale pour la construction de logements. Nous 
devons nous interroger sur nos processus : malgré tous ces efforts, il faudrait aujourd’hui aller 
encore plus loin – pourquoi pas vers une « SRU durable » ?
Le Conseil social de l’USH, dont je suis la présidente, a réalisé il y a cinq ans une étude qui n’était pas 
passée inaperçue : « Le logement social et la mixité sociale ne sont pas un luxe ». Le Conseil social 
avait dit que la mixité sociale, la diversité de l’habitat était l’un des fondements de la citoyenneté, de 
l’égalité de notre modèle républicain et que c’était un impératif de société pour faire face à toutes les 
dérives de ségrégation spatiale et de séparatisme social.
Je me rappelle les mots de l’Abbé Pierre, le 24 janvier 2006 : « C’est l’honneur de la France » ; 
ces mots sont restés gravés en moi. Quatre ans auparavant, le père Devert, président d’Habitat et 
Humanisme, s’était également élevé contre les députés qui voulaient faire sauter ce verrou.
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La crise du logement n’est plus à l’agenda politique comme elle devrait l’être : elle est sous-
évaluée dans sa mission sociale. Je l’ai constaté en tant que maire. J’avais promis de démissionner 
de mes fonctions de maire si j’étais élue sénatrice, ce que j’ai fait il y a quatre mois, mais je suis 
restée dix-sept ans maire de Bron, qui est une commune difficile, avec une crise de la répartition 
territoriale et de la mixité.
Sans faire d’angélisme sur les bienfaits du brassage social, je pense qu’on ne peut pas douter que 
les clivages territoriaux et le fait qu’un certain nombre de jeunes n’aient plus d’espoir, comme 
on pouvait en avoir avant, ont à voir avec ces phénomènes de violence, de marginalisation et 
de repli de la société. En tant que rapporteure des crédits de la politique de la ville au sénat, je 
pense que les politiques de l’habitat, du logement et de la ville ne sont pas suffisamment menées 
parallèlement.
Nous avions tenu, il y a une dizaine d’années, les États généraux du logement : nous avions 
beaucoup travaillé avec les élus, les associations de locataires, les représentants de l’État. Il 
faudrait qu’on reprenne un peu ce travail. En 2009, une étude du Conseil national de l’habitat 
montrait que 1 995 communes concentraient 60 % de la population et 90 % des logements Hlm. 
Il faudrait mettre à jour cette étude, ainsi que celle dont parlait Louis Besson tout à l’heure, de 
même que celle sur la loi SRU et sur les constats de carence, afin de mener ce travail en commun. 
C’est le bon moment !
Ce processus dure en effet depuis longtemps : au XVIIe siècle, François Miron, conseiller du roi 
Henri IV, mettait celui-ci en garde en ces termes : « Il est dangereux, Sire, dans une cité d’avoir les 
maigres et les pauvres d’un côté, les riches et les dodus de l’autre : cela se pourrait, Sire, que des 
balles vinssent ricocher à votre couronne ».

Daniel GOLDBERG
Arnaud Richard, député des Yvelines, quelle est votre vision du passé et de l’avenir sur ces 
questions de mixité et de vivre ensemble, et sur l’actualité ou non de la loi SRU ?

Arnaud RICHARD 
Je remercie les organisateurs de cette rencontre importante. Jean-Louis Borloo ne pouvait pas 
être présent aujourd’hui, mais j’ai eu la chance de connaître ce parcours à ses côtés et d’être, 
comme Thierry Repentin auprès de Louis Besson, un soutier dans l’appareil gouvernemental.
Nous avons vécu des moments épiques : Thierry peut en témoigner, nous avons sauvé la loi SRU 
face à une majorité qui voulait la mettre à mal. Maintenant il y a prescription, et puis ceux qui 
voulaient le faire ne sont de toute façon pas dans la salle !
Nous avons fait de belles choses avec Jean-Louis Borloo. Il est difficile de parler de la SRU sans 
parler des sous, c’est-à-dire de la DSU (dotation de solidarité urbaine). Nous avons fait le plus 
gros hold-up sur les dotations de l’État : la première année, nous n’avions pas réussi parce que 
cela touchait, comme toujours, une petite commune qui perdait trois sous – je ne la citerai pas –, 
donc on nous a dit que ce n’était pas possible. Mais l’année suivante, Gilles Carrez et le maire de 
Boulogne-Billancourt – certainement la ville la plus riche de France – ont dit à Jean-Louis Borloo 
: « On fait le boulot ! », et nous avons fait passer la DSU de 400 millions d’euros par an à 1,2 
milliard d’euros aujourd’hui.
La SRU n’aurait pas été un succès s’il n’y avait pas eu la DSU : comme ce sont des bonnes 
choses, on n’en parle jamais, évidemment, mais je crois que tous les maires qui jouent le jeu 
de la République n’y seraient pas parvenus sans la DSU, qui représente des millions d’euros de 
fonctionnement pour les communes les plus fragiles.
Pour en revenir à la SRU, c’est effectivement un long parcours républicain qui a commencé en 1973. 
Je suis élu de Chanteloup-les-Vignes, qui illustre le malaise français : ces cités ont été la plupart du 
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temps construites dans des conditions illégales, pour des raisons qui étaient d’ailleurs historiquement 
concevables – Chanteloup, en particulier, a été construit de manière illégale. Ensuite, il a fallu partager la 
difficulté d’assurer ce que l’on appelle la « mixité sociale ».
Avec la loi de Louis Besson, celle du 31 mai 1990, se met en place un processus qui met tout de 
même dix ans pour en arriver à la loi SRU. C’était un combat politique entre la droite et la gauche ; 
aujourd’hui, heureusement, nous en sommes loin : nous avons beaucoup apaisé les choses grâce à la 
rénovation urbaine, à la production massive, à la rénovation massive et aussi, d’une certaine manière, à 
la destruction d’un certain nombre de barres.
Puis ont été créés, suivant la volonté du président Chirac, le DALO (droit au logement opposable) 
et le DAHO (droit à l’hébergement opposable), avec les conséquences juridiques et les difficultés 
très complexes que cela peut entraîner. La ministre du logement a eu la délicatesse de nous 
accorder, à Marie-Arlette Carlotti et à moi-même, quelques minutes de son emploi du temps 
chargé pour lui remettre, il y a deux jours, le rapport sur le DALO. Honnêtement, nous avons bien 
fait de créer ce droit : c’est une contrainte, c’est difficile, cela ne simplifie la vie à personne mais 
nous sommes très fiers de l’avoir fait, comme nous sommes très fiers que le ministre et quelques-
uns de ses collègues aient porté à l’époque la loi SRU.
Cette bataille a été très complexe. J’ai travaillé avec Jean-Louis Borloo de 2002 à 2009 et, avec 
la majorité de l’époque, nous avons parfois eu peur. L’Abbé Pierre a été un appui politique et 
médiatique dans des débats qui auraient pu mal tourner. À chaque fois, votre serviteur, alors 
conseiller parlementaire, a souffert, mais nous y sommes arrivés. Nous nous étions fait un point 
d’honneur, avec Jean-Louis Borloo, de ne pas toucher à la loi SRU – il y a des sujets comme cela : 
la loi Veil, la loi Evin, même si la loi Evin a malheureusement été tuée récemment – car la loi SRU 
était un totem.
Je ne prétends pas que cela soit facile au quotidien dans les communes, mais nous n’avons pas 
à rougir de ce que nous avons fait. La loi ENL (Engagement national pour le logement) apporte 
beaucoup d’avancées en soumettant toutes les communes à la même règle de prélèvement – 
c’est un atout – ; nous avons mis six ans pour y parvenir. Dans la loi DALO, nous avons élargi le 
champ aux communes appartenant à une intercommunalité avec la même méthode que pour les 
autres.
Ce sont donc des avancées. Je ne vais pas être très politiquement correct, mais il ne fallait pas 
m’inviter : cela agace les hommes et les femmes de gauche que la droite puisse faire des choses 
bien en matière de logement social. Eh bien, c’est comme ça, on l’a fait ! Cela veut dire que ce 
totem de gauche n’en est plus un et c’est fort heureux, parce que 70 % de nos compatriotes sont 
éligibles au logement social. Il était donc temps d’arriver à sortir cette industrie, qui de plus crée 
de l’emploi, de ce totem politicien.
J’intervenais ce matin dans une mission d’information sur le paritarisme – ce n’est pas très drôle 
mais c’est important. Nous n’aurions pas pu faire l’ANRU (Agence nationale pour la rénovation 
urbaine) si les partenaires sociaux n’avaient pas été là. Il faut le dire parce qu’on salue toujours 
les bailleurs sociaux, qui ne font rien moins qu’une mission d’intérêt général, mais qu’on oublie 
toujours les partenaires sociaux. Il faut les saluer parce qu’ils sont toujours au rendez-vous pour la 
production de logements, et on oublie de le dire.
Je partage totalement l’avis de Mme Guillemot sur cette conquête sociale, mais aussi sur le fait 
que cette crise du logement est largement sous-évaluée. Les différentes majorités et les ministres 
se gargarisent des chiffres de la production ou des mises en chantier – comme les chiffres 
diffèrent, on prend ceux qui arrangent. Toujours est-il que nous étions arrivés à 
450 000 en 2007, ce qui était un beau résultat. Après une baisse somme toute très forte, l’année 
2014 a enregistré un mauvais résultat. Je n’ai pas peur de dire que la loi ALUR est une mauvaise 
loi : il y a certainement de bonnes choses dedans, comme le décret pavillonnaire évoqué tout à 
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l’heure, mais, d’une manière générale, c’est une mauvaise loi.
Cette loi SRU est aujourd’hui gravée dans le marbre : plus personne n’y touchera. Même si nous 
avons subi des tentatives de détricotage très lourdes, les acteurs présents se sont battus à nos côtés 
pour convaincre telle ou telle majorité – plutôt de droite, il est vrai – que ce n’était pas une bonne 
chose. Il reste, pour certains maires, des interrogations sur ce que l’on doit intégrer dans l’article 55. 
Ainsi, la doxa administrative n’accepte pas l’intégration des aires des gens du voyage. Mais si vous 
commencez à toucher à la liste des logements pris en compte au titre de l’article 55, alors c’est fichu, 
chacun cherchant à y inclure telle ou telle production.
Il y a un sujet qu’il ne faut plus aborder, et Alain Cacheux a été d’une grande honnêteté 
intellectuelle sur ce point : chaque commune ayant son histoire, il ne faut pas stigmatiser les 
maires qui appliquent la loi en faisant le choix de payer la taxe – cela ne va pas plaire à tout 
le monde ! L’objectif est fixé à 2025 : s’ils veulent faire leurs 20 % dans les cinq dernières 
années, c’est leur problème ! De plus, les plans triennaux ont été un succès. Il faut donc arrêter 
de stigmatiser ces maires qui, de toute façon, ne sont pas très nombreux ; évitons de relancer 
la guerre droite-gauche ! Le logement en général et le logement social en particulier n’ont pas 
besoin de ce genre de combat d’arrière-garde.
J’ai été très fier, avec Jean-Louis Borloo, de défendre la loi SRU, de la faire grandir, de la faire 
évoluer. Cela n’a pas été facile tous les jours mais je crois que nous avons réussi et que désormais, 
dans l’inconscient politique des parlementaires aujourd’hui dans l’opposition – mais plus pour 
longtemps ! –, c’est ancré.
J’espère qu’il n’y aura pas de volonté, dans les prochains mandats présidentiels, de mettre à mal 
cette loi qui honore le pays, comme la loi DALO honore le pays, même si c’est difficile. J’espère 
que, même si l’État est condamné – et il l’est souvent même –, il ne prendra pas le risque de mettre 
à mal les dispositifs qui permettent de le condamner. Si l’État est condamné, il n’a qu’à faire ce qu’il 
faut pour ne plus être condamné, voilà tout ! La loi de la République, c’est la loi de la République, et 
cela vaut pour la loi SRU comme pour la loi DALO. Le logement est une chaîne et je suis très heureux 
d’avoir été à vos côtés, à la tribune de cette chaîne.

Daniel GOLDBERG 
Je veux dire amicalement à Arnaud que, puisque la gauche brise des tabous, la droite peut bien 
reprendre certains totems de gauche, cela ne me gêne pas ! 
La parole est aux participants.

Eddy JACQUEMART
Président de la Confédération nationale du logement (CNL)
Je voulais intervenir sur la thématique du mieux vivre ensemble et sur le sujet important de la loi 
« Égalité et citoyenneté » évoquée tout à l’heure.
 Mon organisation est particulièrement inquiète et scandalisée par les premières mesures que nous 
avons pu découvrir concernant cette loi. L’adoption de la loi SRU a demandé un courage politique 
important ; nous souhaitons, puisque nous avons encore le temps d’en débattre, que l’on fasse 
preuve du même courage politique pour cette loi « Égalité et citoyenneté ».
Ce projet de loi, notamment dans son volet logement, donne l’impression d’un saupoudrage 
cosmétique. La CNL, qui est bien implantée dans les quartiers populaires, est bien placée pour savoir 
qu’aujourd’hui ces quartiers attendent des réponses concrètes et immédiates. Imaginer que l’on pourrait 
augmenter les loyers des nouveaux arrivants dans un parc social, c’est scandaleux !
Si l’on veut réconcilier les citoyens avec la politique, il faut absolument répondre à des besoins 
immédiats. Les propositions de la CNL sont récurrentes : nous souhaitons que les plafonds d’accès 
au logement social soient relevés. Je rappelle que Mme Boutin – de droite – les a baissés, Mme 
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Boutin qui a ainsi trouvé la solution pour éradiquer une partie de la liste d’attente. Nous avons 
fait quelques calculs : deux instituteurs avec dix ans de carrière ne peuvent pas entrer en Hlm ; 
idem pour les infirmiers et les sapeurs-pompiers. Cela signifie que l’on a exclu des catégories de 
personnes de l’accès au logement social.
Je profite donc de la présence de M. Repentin pour lui demander de passer le message à ses 
collègues du gouvernement : faites preuve d’un véritable courage politique ! La loi « Égalité et 
citoyenneté », telle qu’elle est dans les tuyaux, ne marchera pas ! Ce quinquennat a besoin, et il en a 
encore l’occasion, de produire une loi innovante avec des avancées importantes.
Ainsi, concernant les associations de locataires, nous sommes encore dans l’attente de véritables 
propositions pour un statut de l’élu associatif. Il faut absolument disposer de moyens pour agir 
dans les quartiers, dans les cités, dans les instances. On nous en demande de plus en plus au 
niveau des associations de locataires, alors que nous avons de moins en moins de moyens. Je 
ne parle pas d’argent mais de formation, d’expertise, de temps pour exercer nos mandats, de 
réconciliation de la société civile.
Nous demandons tout simplement que les associations de locataires aient un statut identique à 
celui des syndicats de salariés, avec des possibilités d’heures de délégation, de congés, d’experts 
nommés par les associations de locataires et pris en charge par le bailleur. Si nous voulons réussir 
ce mieux vivre ensemble, il faut décréter l’état d’urgence, non pas répressif, mais positif, en faveur 
du logement social !

Romain BIESSY
En tant que membre de la Confédération syndicale des familles (CSF), autre association de 
locataires, je m’inscris dans le discours de M. Jacquemart ainsi que dans l’analyse de la situation 
faite par M. Christophe Robert.
Je partage l’avis développé par le représentant de la CNL sur la loi « Égalité et citoyenneté ». 
Nous sommes en discussion avec le ministère sur ce sujet. La CSF est attachée à l’affirmation 
de deux principes fondamentaux concernant le monde Hlm : la mixité sociale et le modèle de 
financement du logement social, qui doit reposer sur la solidarité nationale. Or nous trouvons 
dans la rédaction actuelle de ce projet de loi des éléments qui vont à contresens de ces deux 
thèmes qui nous sont chers.
Ainsi, la baisse des seuils de surloyers et la diminution des capacités de maintien dans les lieux 
vont à l’encontre de la mixité sociale, alors que les règles édictées contraignent encore plus à la 
spécialisation des territoires. Cela nous indigne, mais nous espérons que la rédaction de la loi 
évoluera.
Par ailleurs, sur la mécanique permettant de financer le rattrapage des mauvaises décisions prises 
au cours des dix dernières années, qui ont abouti à une trop grande spécialisation de certains 
territoires – trop de PLS à certains endroits, concentration trop grande de logements dits très 
sociaux dans d’autres –, il est prévu de donner accès à des territoires qui jusque-là ne leur étaient 
pas accessibles à des familles à revenus modestes, afin d’assurer la mixité sociale, dans le cadre 
de futures opérations de renouvellement urbain. Pour ce faire, une péréquation serait mise en 
œuvre, mais uniquement sur la trésorerie des bailleurs, au travers de la remise en ordre des 
loyers, de l’augmentation des loyers de certains locataires, afin de financer de manière équilibrée 
la baisse des loyers de certains logements trop chers pour les rendre accessibles à des familles 
plus modestes.
Nous tirons le signal d’alarme : l’objectif est louable mais, au lieu de le financer en prenant dans 
les poches des autres locataires, nous demandons à ce qu’il soit financé par la solidarité nationale. 
Nous demandons également que l’on arrête de rogner systématiquement, année après année, l’aide 
à la pierre, qui contribue normalement à la production de logements moins chers. Nous sommes d’accord 
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avec tout ce qui vient d’être dit sur la loi SRU, mais si l’on donne un outil sans en donner les moyens, quel 
résultat obtiendra-t-on ?
De toute façon, pour produire des logements pas chers, il faudra trouver de l’argent pas cher ; et 
l’argent pas cher, pour l’instant, n’a qu’une seule définition : c’est la subvention.

Philippe ANGOTTI
De l’association France urbaine, née au 1er janvier de la fusion de l’Association des communautés 
urbaines de France et de l’Association des maires des grandes villes de France
Je souhaite réagir à l’idée selon laquelle la loi SRU n’aurait pas été un succès s’il n’y avait pas eu 
la DSU. Nous en sommes d’accord mais nous faisons face à une équation compliquée : nous recevons 
l’injonction de produire plus de logement social avec cette obligation de 25 % mais, en même 
temps, nous subissons un effet de ciseau assez fort sur nos recettes avec une baisse de nos 
dotations de l’ordre de 13 milliards d’euros : nous ne savons pas comment résoudre cette 
équation financière.
Par ailleurs, je reviens sur la question de l’application du taux de 25 % et surtout du délai donné 
aux agglomérations jusqu’en 2025. Au moment des discussions sur cette loi, notamment avec 
Audrey Linkenheld, nous avions fait remonter une enquête des territoires. Je représente des 
territoires que l’on ne peut pas accuser d’être rétifs au logement social ; or nous avions insisté 
sur l’aspect désincitatif que pouvait avoir l’application de ce taux et surtout de ce délai intangible 
de 2025 pour le rattrapage. En effet, pour des agglomérations qui viennent tout juste d’atteindre 
les 20% et qui se retrouvent à devoir pédaler à fond pour atteindre 25%, cela peut être très 
compliqué – sans parler de certains territoires pour lesquels, de manière géographique, physique, 
il existe des limites ne permettant pas toujours d’atteindre dans les délais ces objectifs de 
production.

Isabelle REY
Journaliste, Le Monde
J’interviens en tant qu’observatrice du logement depuis un certain temps. Indéniablement, la 
loi SRU est une grande loi qui marque, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, il y a eu un temps de 
concertation et de discussion important ; je trouve qu’aujourd’hui, on ne prend pas assez le temps 
de mettre au point les textes, de se concerter. C’est quand même très important, quitte à prendre 
un an, deux ans de discussions !
De plus, elle prévoit un temps d’application : 2020, c’est-à-dire vingt ans ! C’était réaliste, avec des 
rendez-vous triennaux et des sanctions. Aujourd’hui, on ne fixe pas d’objectifs réalistes : et comme on 
sait tous qu’ils ne sont pas réalistes, on ne le fait pas ! C’est un peu la critique de la loi ALUR, qui est à 
moitié faite : il manque les décrets. Il faut peut-être faire moins, mais mieux.
La loi SRU n’a pas réussi à contrer les mécanismes de ségrégation spatiale qui sont à l’œuvre avec 
la flambée des prix immobiliers et l’appauvrissement d’une partie de la population. Peut-être cela 
aurait-il été pire sans cette loi, mais il faut bien constater qu’elle n’a pas enrayé la ségrégation 
spatiale. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas essayer !
L’autre volet qui manque à la loi SRU, et qui sera peut-être amorcé avec la loi « Égalité et 
citoyenneté », c’est l’attribution des logements : une fois qu’on les a construits, qui en dispose ? 
Tant de la part des organismes Hlm que des pouvoirs publics, il n’y a eu aucune remise en cause de 
notre système d’attribution de logements, qui mériterait pourtant d’être revu.
Dernier point : ce qui me frappe, en tant qu’observatrice, c’est qu’il y a une vraie demande de 
logements participatifs. Il y a un appauvrissement de l’architecture du privé – peut-être aussi du 
social, mais beaucoup du privé –, qui ne satisfait pas les gens. Ce qu’on nous construit aujourd’hui 
est insatisfaisant : il faut donc associer les habitants à la conception, les habitants qui veulent 
partager. Il me semble que l’habitat participatif pourrait être comptabilisé comme du logement 
social ; mais je dépasse un peu mon rôle d’observatrice !



33

Daniel GOLDBERG
Je serai ravi de faire le point avec vous sur l’ensemble des décrets qui sont sortis sur la loi ALUR, 
dont je suis le rapporteur, et notamment sur l’habitat participatif puisque le décret est paru à la fin 
de l’année dernière. Peut-être aurons-nous un rendez-vous dans quinze ans sur l’application de la 
loi ALUR !

Arnaud RICHARD
Il y a en fait quatre lois SRU : la loi première en 2000, la deuxième en 2006, la troisième en 2007 
et la quatrième avec la loi ALUR.
Concernant la production, nous sommes passés d’une asymptote à un mur : nous savons très bien que 
nous n’y arriverons pas car les marches à venir sont infernales ! Nous aurons beau mettre les bouchées 
doubles et avoir enfin un ministre du logement de qualité, nous n’y arriverons pas !
Par ailleurs, pendant les débats sur la loi ALUR, je pensais qu’il n’était pas raisonnable de fixer les 
contraintes en Ile-de-France pour les villes de plus de 1 500 habitants. Mais j’entends la sagesse 
de Louis Besson, selon qui il faudrait fixer cette obligation non pas dès 1 500 habitants, mais dès le 
premier habitant. Y viendra-t-on un jour ? Peut-être. Mais je pose tout de même la question : qu’en 
sera-t-il après 2025 ? Nul ne le sait car personne n’évoque jamais ce sujet, qui reste un mystère.
La sanction n’est certainement pas assez dissuasive ; la définition des logements SRU mériterait 
d’être étudiée pour les aires d’accueil des gens du voyage, ainsi que pour les CHU.
Les élus sont capables de faire le meilleur comme le pire, en termes de nature des produits 
comme de répartition des objectifs. Or nous avons un acteur dans chaque département : le préfet, 
qui a tout à fait la possibilité d’examiner la stratégie des élus.
Deux sujets me tiennent très à cœur : tout d’abord, l’intermédiation locative. Pour des raisons que 
chacun connaît, cela ne marche pas très bien, ni chez les maires, ni chez les agences immobilières 
– à l’exception d’une ou deux. C’est dommage !
D’autre part, je me demande toujours pourquoi les bailleurs sociaux, quand ils ont amorti des 
logements depuis longtemps, ne baissent pas les loyers à quasiment zéro ou presque pour 
certaines catégories de personnes – les plus âgées, par exemple. La grande pauvreté chez 
les anciens existe ; dans ces quartiers, la pauvreté existe, mais chez les anciens, cela pose un 
problème supplémentaire. Ce sujet a déjà été débattu dans l’hémicycle à plusieurs reprises, 
malheureusement sans qu’aucun texte ne soit adopté.
Ce serait l’honneur des bailleurs que de réfléchir à cette proposition, qui porte sur des logements 
amortis depuis très longtemps. Si, pour quelques années, on peut donner du pouvoir d’achat à nos 
anciens, cette proposition me paraît digne d’être étudiée. Si le prochain ministre du logement est 
dans la salle, j’espère qu’il ou elle entendra cette proposition !

Annie GUILLEMOT
Que se serait-il passé si la loi SRU n’avait pas existé ? On peut se poser la question. Elle a créé une 
dynamique permettant la production de 450 000 logements sociaux.
Nous devons tous nous mettre autour de la table pour tenter de déterminer les raisons de la crise 
de la production de logements accessibles. On construit des logements avec des loyers trop chers, 
y compris ceux construits par des offices Hlm ; de ce fait, les personnes qui en ont le plus besoin 
ne peuvent pas y accéder. Que font-elles alors ? Elles rejoignent les quartiers les plus en difficulté, 
et c’est la double peine pour elles. Il faut vraiment étudier attentivement les processus à l’œuvre, 
encore plus marqués avec la crise économique. 
Deuxième point : il faut travailler sur la production de logements, mais pas seulement de 
logements sociaux. Le logement social ne résoudra pas la crise du logement : il faut à la fois du 
logement privé et du logement social. Il faut gérer cela à l’échelle des quartiers, des immeubles, et 
que chaque immeuble comporte une diversité et une mixité des logements.
Troisième point : il faut changer nos normes d’intervention. On ne peut pas appliquer les mêmes 
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normes d’intervention à des territoires aussi diversifiés. Je partage l’avis de la CSF et de la CNL sur 
ces points : je ne vois pas comment un maire pourra accueillir de nouveaux arrivants qui paieront 
moins cher alors que les loyers des autres seront augmentés. Je ne sais pas comment cela peut se 
passer sur le terrain.
Comment retrouver de l’équité ? Il faut trouver de nouveaux critères, de nouvelles normes, 
plus solidaires mais aussi plus équitables. C’est dans le sens de cette recherche de l’équité que 
nous devons travailler. Aujourd’hui, nous n’avons pas la solution parce que nous voyons bien les 
difficultés : dans mon grand ensemble de 3 000 logements Hlm, les dettes de loyer ont augmenté 
ces trois dernières années de 20 à 25 %. Comment s’en sort-on ? Doit-on expulser les gens, pour 
qu’ils reviennent ensuite dans nos quartiers au titre du DALO ? C’est comme cela que ça se passe, 
et je ne parle pas des copropriétés privées où la situation s’enkyste encore davantage.
La baisse des dotations dans un certain nombre de communes qui ont des quartiers très pauvres, 
mais aussi pour un certain nombre d’offices Hlm, sera très difficile à supporter parce que les 
collectivités locales ne pourront pas consacrer autant d’argent au logement qu’elles le faisaient 
auparavant. Cela va encore alimenter la spirale. Avec nos parcours différents, il faut qu’on y 
réfléchisse tous ensemble.

Thierry REPENTIN 
Un petit mot d’abord à Isabelle Rey : une loi qui produit 450 000 logements Hlm en quinze ans, soit 
une trentaine de milliers par an, sur une production Hlm qui s’établit, bon an mal an, autour de 120 
000, c’est substantiel, surtout pour des territoires qui n’en voulaient pas auparavant.
Le changement, c’est aussi sur une longue période. Il faudra refaire cette analyse plus tard, parce 
que 30 000 logements sociaux nouveaux dans des territoires qui n’en avaient pas, à terme, cela 
produit un vrai changement. Cela permet notamment de démolir des logements sociaux là où 
il y en avait trop : on peut le faire parce qu’on en construit ailleurs dans des territoires qui en 
manquaient.
Ce débat est très intéressant : si cette loi avait été votée il y a quarante ans, on n’aurait sans doute 
pas les mêmes problèmes sociétaux à résoudre aujourd’hui, qui nous font dépenser des centaines 
de milliards d’euros. Car c’est la programmation, équilibrée ou non, de l’offre de logements qui 
conditionne la façon dont vit la ville, dont vivent les territoires.
Pour répondre aux questions qui m’ont été posées et aux attentes qui se sont exprimées, la loi 
« Égalité et citoyenneté » n’est pas une nouvelle « loi logement ». Soyons clairs : il n’y aura pas 
de nouvelle loi sur le logement ! L’objectif est de disposer, à l’issue du comité interministériel « 
Égalité et citoyenneté », d’un dispositif législatif et réglementaire permettant, dans des segments 
de politiques publiques, de lutter contre « l’apartheid » social et territorial, pour reprendre le 
mot du Premier ministre. Cet apartheid recouvre la question de la programmation du logement et 
principalement du logement social.
J’exerce mon travail de chargé de la mixité sociale dans les deux sens : je dois m’assurer qu’il y ait 
aussi de l’accession à la propriété, du locatif privé, voire des investissements de défiscalisation 
dans des territoires où il y a beaucoup de logements sociaux. C’est plus simple à faire admettre 
aux territoires que l’inverse : là où il y a beaucoup de logements privés ou de la défiscalisation, il 
est plus difficile d’accepter du logement social. Vous comprenez bien pourquoi : dans notre pays, 
on admet plus facilement certaines typologies de familles que d’autres.
Même si cette loi a grandement fait évoluer les esprits, je rencontre encore des maires réticents. 
J’ai même discuté pendant une heure sur une radio avec un maire à qui je n’ai pas pu faire 
prononcer les mots « logement social » une seule fois en une heure, pourtant exclusivement 
consacrée à l’article 55 ! À chaque fois, il me répondait qu’il n’était pas contre un peu de « 
logements pour actifs » dans sa commune. Aujourd’hui, il y a des territoires où le maire refuse 
de prononcer l’expression « logement social » et parle de « logements pour actifs », expliquant 
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que c’est sa population qui est rétive. Je suis là pour aider le maire vis-à-vis de sa population 
concernant le logement.
La loi « Égalité et citoyenneté » vise à lutter contre l’apartheid dans les politiques publiques. Les 
réponses qui seront apportées fourniront les outils dont je vous ai parlé tout à l’heure. Ainsi, la 
perte du contingent communal pour les maires qui sont en constat de carence et son transfert au 
préfet : vous verrez les débats que cela provoquera au parlement ! C’est plus difficile à admettre 
pour un maire que de lui demander de l’argent parce qu’il est en retard de production de 
logements dans son territoire. Il perd la possibilité de choisir les gens qu’il estime suffisamment 
dignes d’habiter dans sa commune : c’est le préfet qui les choisira.
Il y aura une part incompressible dans le flux des nouveaux entrants dans le parc Hlm pour être 
sûr que les plus modestes seront bien choisis par les commissions d’attribution. En effet, c’est 
comme pour les maires : globalement, cela se passe bien, on trouve 25% à 30% du premier 
quartile. Mais dans certains territoires, l’organisme Hlm, lié à la collectivité locale qui, par ailleurs, 
ne veut pas de logement social, choisit les nouveaux entrants parmi ceux qui ont le plus de 
revenus plutôt que ceux qui en ont le moins, lesquels de ce fait attendent plus longtemps. La loi 
devrait faire évoluer ce dispositif.
Nous limiterons la part du PLS, la part du logement étudiant, la part du logement pour personnes 
âgées dépendantes parce que cela ne répond pas aux attentes, même pas à celles de maires de 
grandes communes urbaines qui n’ont pas de solution à offrir à leurs propres populations qui 
voudraient s’installer ailleurs. Tant que vous n’avez pas une offre alternative, ces familles sont 
enkystées sur place. Il faut donc donner des pouvoirs supplémentaires pour construire ailleurs 
pour des familles plus précarisées.
Il n’y aura pas d’augmentation des loyers. Les organismes Hlm auront la possibilité de mieux 
organiser l’offre de logements existants. Dans un quartier en politique de la ville, construit dans 
les années 1960 ou 1970, avec des équivalents PLAI, c’est-à-dire des logements très sociaux, la 
typologie des familles ne changera pas si ces logements restent très sociaux, même s’il y a des 
mutations.
Il est donc envisagé de permettre à un organisme Hlm d’augmenter le loyer d’un logement lorsque 
celui-ci se libère – cela ne concerne donc aucune famille déjà présente dans le parc –, pour accueillir 
une famille qui a plus de revenus. En contrepartie, on s’assurera que, dans un quartier où il y a beaucoup de 
PLS, avec des loyers importants, ceux-ci fassent l’objet d’une diminution.
Si vous ne donnez pas cette possibilité de rééquilibrer sociologiquement, l’organisme Hlm restera 
destiné aux familles les plus précarisées, d’un côté, et aux familles ayant le plus de revenus de 
l’autre. Il faut pouvoir donner de la souplesse ; mais il n’y aura pas d’augmentation de loyer pour 
les familles accueillies dans le parc.
Selon le représentant de la CSF, il faut de la solidarité nationale, laquelle n’existe que via la 
subvention. Je m’inscris en faux : faire du logement social requiert, certes, une subvention 
qu’apporte l’État. Mais la subvention représente une très faible part des accompagnements de 
l’État. Quand l’État fixe une TVA à taux réduit pour la construction de logements sociaux, c’est 
une aide bien plus importante que la subvention apportée pour la construction de ce logement. 
Quand vous dites à un organisme qu’il a droit à un prêt bonifié, c’est-à-dire à un taux en-dessous 
du prix du marché, cela représente plus que la subvention apportée à l’organisme de logement 
social. Quand vous dites à un organisme qu’il sera exonéré de taxe foncière pendant des années 
– taxe que payent tous les propriétaires, mais que vous ne payez pas parce que vous êtes un 
organisme de logement social –, cela représente plus que la subvention. Il faut donc avoir une 
vision complète de l’apport de l’État, au-delà de la seule subvention, c’est-à-dire du chèque que 
perçoit l’organisme de logement social. La subvention est minoritaire par rapport à ce qu’apporte 
globalement la nation au logement social.
En outre, je pense moi aussi, à titre personnel, que pour certains territoires, il sera difficile 
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d’atteindre 25 % en 2025 compte tenu de leur niveau de départ, à l’issue de la loi qui a été 
adoptée l’an dernier. Il ne faut pas modifier la loi mais simplement regarder si des dérogations ne 
peuvent pas être accordées. Modifier l’objectif serait vu comme une preuve de faiblesse de l’État, 
qui renoncerait à atteindre son objectif d’une meilleure mixité.
Quant à l’intermédiation, c’est un vrai sujet. Partout où il manque du logement social dans les 
agglomérations, il y a des logements vacants dans le parc privé. C’est un véritable paradoxe : il y a 
des logements libres d’un côté et des familles sur liste d’attente de l’autre.
Le projet de loi proposera donc un dispositif permettant de favoriser l’intermédiation locative. 
Les communes en constat de carence pourront être appelées par l’État à verser 10 000 euros par 
an et par logement qu’un organisme Hlm ou une association ira chercher dans une copropriété. 
Cela permettra de payer le loyer au propriétaire, qui sera sécurisé par un bail ; mais ce bail 
sera géré soit par un organisme Hlm, soit par une association, soit par un professionnel de 
l’immobilier, certains professionnels de l’immobilier ayant aujourd’hui un intérêt marqué pour 
cette disposition. La famille paye un loyer Hlm et c’est la commune qui paye le différentiel entre 
le loyer Hlm et le loyer privé.
Cela fera bouger certains maires lorsqu’ils comprendront que dans les copropriétés privées de 
leur commune, un certain nombre de familles dignes, mais qui ont peu de ressources, peuvent être 
logées. Un appel financier au préfet sera également possible, à hauteur de 50 000 euros par an, 
pour construire des logements sociaux dans des territoires qui n’en veulent pas ; comme il faut une 
subvention, elle viendra de l’État mais elle pourra aussi venir de la commune.
Enfin, à titre personnel, je suis favorable à la comptabilisation au titre de l’article 55 des aires 
familiales de gens du voyage, c’est-à-dire celles qui sont occupées à l’année par des familles qui 
veulent vivre dans des caravanes car, incontestablement, pour les maires, il est aussi sensible de 
produire ce type de logement que de produire du logement social.
Voilà en quelques mots. Tous ces outils seront créés dans le prolongement du comité 
interministériel « Égalité et citoyenneté » pour lutter contre l’apartheid social et territorial, 
pour favoriser la construction de logements sociaux nouveaux là où il en manque, ou encore 
l’utilisation de logements vacants privés à des fins de logement social. 
Ce n’est pas une nouvelle loi sur le logement, mais une réponse à un certain nombre d’attentes 
exprimées par le Premier ministre les 6 mars et 27 octobre derniers.

Christophe ROBERT
À l’issue de ces deux tables rondes, nous sommes tous, à droite comme à gauche, convaincus de 
l’utilité d’une loi contraignante, à plusieurs détentes, pour mieux répartir l’offre de logements à 
loyer accessible dans les territoires.
Cela étant, les autres mécanismes en œuvre qui produisent de la ségrégation ou de l’exclusion 
par le logement – parce que le logement est trop cher, parce que les logements accessibles 
financièrement sont regroupés pour des raisons d’urbanisme dans certains territoires ou quartiers 
des villes –, tous ces processus qui interagissent sont tellement forts, tellement importants que la 
loi SRU ne suffira pas.
Par ailleurs, le logement produit de la richesse pour certains avec la flambée des prix que l’on a 
connue au début des années 2000. En examinant parallèlement ces deux sujets, on s’aperçoit 
qu’il n’est pas possible d’intervenir seulement avec la loi SRU. Il faut donc dissuader les logements 
trop chers, à la vente comme à la location, et faire payer à ceux qui ségréguent les moyens 
d’action permettant de répondre aux besoins sociaux en logement, par le logement social et par 
le parc privé à vocation sociale.
Il va falloir intervenir sur les mécanismes de redistribution, sur la fiscalité. Nous avions proposé à 
François Hollande en 2012, lors de la présentation de notre rapport sur le mal-logement, de signer 
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un contrat social pour une nouvelle politique du logement, qui comportait la contribution pour 
une solidarité urbaine : une fiscalité non pas nationale, mais locale, qui dissuade les prix chers, qui 
crée des ressources pour acheter du foncier là où il est trop cher afin de faire du logement social 
ou de faire baisser le prix du logement social sans l’augmenter par ailleurs – ce point est en débat 
dans le projet de loi « Égalité et citoyenneté ». Il serait illusoire de penser que l’on pourra assurer 
plus de cohésion urbaine, plus de cohésion sociale sans s’interroger sur les moyens financiers, sur 
la redistribution, sur la fiscalité. La question financière est centrale.
Oui, le plan de cohésion sociale a produit des choses intéressantes. La loi de programmation que 
constituait le plan de cohésion sociale a donné des sous, de la visibilité dans le temps et des 
objectifs, sans doute pas assez territorialisés. Oui, c’était bien. En revanche, dire que la loi ALUR, 
globalement, n’est pas bien, cela n’a pas beaucoup de sens. Ce texte contient beaucoup de choses 
extrêmement intéressantes : tout ce qui s’est fait pour lutter contre les propriétés dégradées, 
contre l’habitat indigne, la prévention des expulsions locatives, etc. Le décret publié il y a 
quelques jours sur la possibilité d’utiliser l’intermédiation locative dans les communes carencées 
va également dans le bon sens. C’est un peu agaçant, cette petite musique qui consiste à dénigrer 
la loi ALUR alors que tout un travail reste à faire. Les parlementaires sont à la manœuvre, dans des 
registres extrêmement protecteurs.
Il faut être prêts à proposer, dans l’optique de 2017, des politiques beaucoup plus structurantes, 
qui nous permettront au fond, dans la durée, de préserver ce modèle exemplaire que constitue le 
logement social. Nous sommes même prêts à l’exporter à l’échelle de l’Europe : nous y travaillons !
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CONCLUSION

Daniel GOLDBERG
Quelques mots de conclusion. Je me félicite de la tenue de ce colloque cet après-midi. Je 
crois vraiment que le parlement joue son rôle ; le fait que plusieurs parlementaires soient 
intervenus est une bonne chose. Je remercie l’Union sociale pour l’habitat, la Fondation Abbé 
Pierre et l’UNIOPSS d’avoir co-organisé cette journée. Je remercie également les intervenants, 
les acteurs de l’époque comme les acteurs d’aujourd’hui.

Ce qui frappe en écoutant les deux tables rondes sur cette loi, c’est qu’il s’agit d’une loi 
globale – et je ne parle pas au passé. Il a d’ailleurs été rappelé tout à l’heure que certains des 
opposants à la loi avaient, lors des débats, prononcé le mot de « Gosplan ». Cette loi porte 
une vision globale d’une ville émancipatrice, d’une ville qui se veut plus douce, d’une ville 
qui veut permettre à chacun de ses enfants de réussir.
C’est une loi qui porte finalement le double objectif de lutter à la fois contre l’étalement urbain et 
contre l’éclatement social. Évidemment, ces questions se posent toujours aujourd’hui.
Pour citer Patrick Rimbert – j’ai relu son intervention dans l’hémicycle il y a quinze ans à 
l’occasion de l’examen de cette loi –, « la ségrégation spatiale accroît les inégalités sociales et 
fait courir le risque du communautarisme ». C’était en 2000 ! On voit que, de ce point de vue, 
ce débat est toujours d’actualité.

Deuxième point qui me paraît très important : la question de la participation, de la 
responsabilisation des acteurs d’une démocratie plus inclusive. Certes, il y a un cadre 
national, mais chaque maire est responsable de ce qui se passe dans son territoire, voire au 
niveau de l’agglomération, et il a comme responsabilité d’associer les habitants au devenir 
de leur quartier. Ainsi, les SCOT l’y obligent dans les règles d’urbanisme. Quand on définit un 
nouveau quartier, la règle légale est d’associer les habitants ; ce point important de la loi SRU 
signifie que, quand on construit la ville, le chemin compte au moins autant que le résultat. Ce 
sujet important a été souligné de part et d’autre cet après-midi.

Troisième point : la responsabilité de chacun, de l’État et des collectivités territoriales. 
On a vu lors des dernières élections municipales, et on le constatera également dans les 
régions, que les politiques ne sont pas les mêmes. C’est normal : faire de la politique, c’est 
faire des choix. Mais quand certains maires mettent un terme à des projets de construction 
de logements, pas uniquement sociaux, ou se font élire sur cette promesse, il y a une 
responsabilité des citoyens, et pas seulement des méchants élus qui disent « Votez pour moi, 
je ne construirai plus ». C’est aussi une des données fortes du problème existant dans notre 
pays.
L’important, dans cette loi, c’est de responsabiliser les acteurs : il y a le cadre, et il y a la 
responsabilité de chacun de s’inscrire ou non dans ce cadre. J’entends ce qui a été dit tout à 
l’heure sur le délai existant entre le moment où l’on donne une direction et le moment où l’on 
donne une injonction. Sans doute faut-il, quand on construit la loi, revoir cela.
Ensuite, se pose la question du logement social et de son acceptabilité. Malheureusement, je 
n’ai pas l’impression que l’on ait beaucoup progressé en quinze ans : le logement social, quoi 
qu’il puisse se passer en termes de construction ou de rénovation, a une étiquette négative, 
colportée par beaucoup.
Certains disent que l’objectif de 25 % de logements locatifs sociaux avec les PLS dans chaque 
commune « urbaine » est une montagne ; mais cela signifie que 75 % des logements peuvent 
ne pas être des logements locatifs sociaux !
Par ailleurs, le logement locatif social permet de loger les professeurs des écoles pas très 
loin de leur lieu de travail pour pouvoir faire les réunions parents-enseignants, les policiers 
pas très loin de leur commissariat, les infirmières pas très loin de leur hôpital public, etc. Cela 
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pose aussi la question d’un logement abordable et équitablement réparti dans le territoire, la 
question de ce que l’on veut comme cité en général.

Je pense que les esprits ont évolué sur cette question avec la loi SRU et continuent d’évoluer :
il suffit de voir ce que nombre de bailleurs construisent de magnifique dans le cadre du 
logement social, quel que soit leur statut. Il faudra poursuivre dans ce sens.

Enfin, cette loi posait et pose toujours la question de la place de chacun dans la cité. Il y a une 
forme de consensus : les derniers arrivés dans un quartier ferment la porte : « J’arrive dans 
un quartier, j’ai acheté ou je suis rentré dans un logement locatif libre, alors surtout, il ne faut 
plus rien construire dans le quartier ! » Il s’agit d’une sorte de phénomène « NIMBY » (Not 
in my backyard), comme on dit, mais pas seulement : il existe une forme de consensus auto-
entretenu entre une partie de nos concitoyens et une partie des responsables publics.
Si on n’arrive pas à dépasser la question, non pas du « vivre ensemble », dont on parle depuis 
des années, mais du « vouloir vivre ensemble les uns à côté des autres », avec des voisins qui 
ne nous ressemblent pas forcément, la ségrégation de la société par le haut, qui s’organise 
maintenant depuis des années, constituera l’une des questions, si ce n’est la question 
centrale des enjeux des élections nationales de 2017. Chaque courant d’idées, chaque 
candidat ou candidate se prononcera sur ce sujet : on le sent bien dans les diverses tensions 
qui traversent notre société.

Dans ce cadre, je souhaite que les grands choix politiques du logement, de l’urbanisme, de la 
ville, des déplacements, tout ce dont vous avez parlé et que vous avez mis en œuvre il y a quinze 
ans, soient beaucoup plus présents qu’ils ne l’ont été lors des derniers rendez-vous nationaux, y 
compris ceux de 2012 : c’est le sujet qui est au cœur de notre société.




